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périodes où s’interrompt le règne de Pesprit ? L’Eu- 
rope du vingtième siècle doit-elle mourir, comme 


sont mortes Memphis, Babylone, Athènes et Rome ? 


Et la dernière guerre mondiale aura-t-elle été le coup 
mortel porté à des peuples trop soucieux de vivre et 
de lutter pour avoir la possibilité de penser ? 
= Les esprits les plus pondérés se sont posé ces 
angoissantes questions. « La guerre a détruit tant de 
commodités, d’épargnes et de richesses, écrit M. De- 
mangeon, que le travail matériel s'élève à des prix 
qu'il n'avait pas atteints depuis longtemps. Ce sera 
au détriment du travail non producteur d'objets ma- 
tériels. Il y aura là pour un temps indéterminé une 
régression de l'esprit. » (1). Et dans son rapport à la 
commission de coopération intellectuelle de la Socié- 
té des Nations, M. Luchaire constate « la misère spi- 
rituelle, l’abaissement de sa dignité d'espèce pen- 
sante où l'humanité en certains points du monde 
civilisé a été conduite par la guerre » (2). L'enquête 
faite en 1922 et 1923 dans tous les pays civilisés par 
M. Luchaire et par ses collègues de la commission 
établit que les intellectuels ont particulièrement souf- 
fert des perturbations économiques qui ont suivi le 
rétablissement théorique de la paix. 
M. Luchaire affirme qu'en France « Les condi- 
tions économiques actuelles diminuent rapidement 
le nombre de ceux qui se consacrent à la science ». 


(1) Demangeon. Le déclin de l'Europe. P, rr. 

(2) Société des Nations, Commission de coopération in- 
tellectuelle, Enquête sur les conditions du travail intellectuel, 
Questions générales, p. 12. 
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Îl est en cela parfaitement G'accord avec M. Léon B 
rard, minisire de l'Insiruction publique et des Beaux- 
Arts, qui, le 24 juin 1923, à la tribune de la Chambre 
des Députés, faisait allusion « à l’état de confusion 
biblique » dans lequel le monde est actuellement 
plongé du fait de la guerre ; et le ministre pour- 
suivait en ces termes : « Les circonstances écono- 
miques actuelles, nous en serons tous d'accord, cons- 
tituent par elles-mêmes une menace pour les travaux 
désintéressés, pour les éludes supérieures, pour la 
vie intellectuelle. » (3) : 

Ainsi, l’industrialisme menace de mettre fin au 
progrès intellectuel. L'on néglige de plus en plus 
la science pure ; et l’on risque d’ailleurs de compro- 
mettre le développement de l'industrie elle-même, 
puisque la découverte désintéressée d'aujourd'hui 
peut devenir l'application industrielle de demain. 
Chaque fois que croule un laboratoire, ce sont peut- 
être des centaines d'usines qui se trouvent condam- 
nées à tomber un jour en ruines ; et pour l'instant, 
l'on compte parfois sur la charité des boxeurs pour 
éviter ce double désastre. 


IT 


Pourtant, des efforts plus sérieux ont déjà été 
tentés, qui permetlront peut-être de sauver l’Intel- 
ligence en péril, Mais pour que ces efforts ne de- 


4 (3) Il faut lire également à ce sujet les belles études de M. 
Fernand Vanderem sur « Les lettres et la vie », Revue de 
France, 19 août et 1° novembre 19238. 
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meurent pas infructueux, encore faut-il qu'ils soient 
accomplis avec méthode. Avant de venir en aide aux 
travailleurs de l’esprit, il est nécessaire de savoir dis- 
tinguer ceux-ci des autres producteurs. 

Qu'est-ce donc qu’un intellectuel ? 

« Le travailleur intellectuel, dit M. Sageret, 
« est celui qui, n’étant pas manuel et ne disposant 
pas de la force des capitaux, doit, dans l'exercice de 
sa profession, faire souvent effort de création, d’in- 
vention. » (4). Cette définition nous semble assez 
exacte, tout en exigeant de légères modifications. Il 
ne suffit pas de dire que le travailleur intellectuel ne 
dispose pas de la force des capitaux ; il faut ajouter, 
croyons-nous, que l'intellectuel, tout en essayant 
d'échanger les produits de son travail contre une cer- 
taine somme d'argent, se préoccupe surtout de la 
perfection qui doit être apportée à ce travail. Pour 
quelques artistes, pour un certain nombre de sa- 
vants, l'œuvre produite est à elle-même sa propre 
fin ; te en tous cas l'intellectuel ne produira pas uni- 
quement dans le but de vendre ses œuvres, comme 
l'industriel et le commerçant fabriquent et vendent 
pour réaliser un bénéfice. L'artiste et le savant, es- 
saieront en même temps de connaître certaines satis- 
factions purement intellectuelles qu'ils voudront 
faire partager aux autres hommes. L'homme d’af- 
faires renoncera le plus souvent à exercer son mé- 
tier, une fois fortune faite ; au contraire, l’homme 
de pensée, même comblé d’honneurs et de richesses, 


(4) Sageret, Le syndicalisme intellectuel, p. 3. 
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continuéra parfois à exercer son activité partielle- 
ment désintéressée. | 

D'autre part, le travail intellectuel n’est pas né- 
cessairement un travail d'invention ou de création, 
comme l’affirme M. Sageret. Celui-ci cite à ce sujet 
l'exemple des rédacteurs de ministères, travailleurs 
intellectuels, alors que leurs subordonnés, simples 
expéditionnaires, sont des manuels. Le travail des 
rédacteurs est bien intellectuel, mais c’est un travail 
d'adaptation et non de création. Les qualités qu'il 
exige ne sont pas les mêmes que celles dont fait usa- 
ge l'écrivain. « Bon commis, mais rédige mal », di- 
sait-on de Guy de Maupassant, rédacteur au Minis- 
tère de la Marine. 


Enfin, l'acquisition de la connaissance est éga- 
lement un travail intellectuel et — sauf exception 
— elle ne comporte aucune création émanant de 
ceux qui reçoivent un enseignement. 


Nous reprendrons done, légèrement modifiée, la 
définition de M. Sageret et nous dirons que Île tra- 
vaileur intellectuel est celui qui, n'étant pas ma- 
nuel, ne disposant pas de la force des capitaux et 
exerçant une activité partiellement désintéressée, doit 
dans l'exercice de ses fonctions créer, adapter ou ac- 
quérir les connaissances indispensables à son travail. 

En pratique, cette définition . s’appliquerait 
principalement aux gens de lettres, artistes, savants, 
professeurs, médecins, avocats, architectes, ingé- 
nieurs ainsi qu'à un certain nombre de fonctionnai- 
res et à tous les étudiants. 
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La nature même du travail intellectuel explique 
très bien que l’ouvrier de l'esprit ait besoin d’un cer- 
tain isolement. C’est dans le silence et la solitude du 
cabinet ou de l'atelier que s'effectuera sa besogne ; 
beaucoup d'artistes et de savants sont donc particu- 
lièrment soucieux de conserver une indépendance 
qui leur est si nécessaire. C’est pourquoi il est tout 
naturel que ces travailleurs à domicile aient été les 
derniers à suivre l'exemple donné par les ouvriers 
de la grande industrie à la fin du dix-neuvième siè- 
cle. Le syndicalisme intellectuel est loin d’avoir la 
puissance, que, malgré de nombreuses crises, a su 
conserver le syndicalisme des travailleurs manuels. 
Il est vrai que la fondation des Compagnons de l’In- 
telligence ne date que de r908, celle de la Confédé- 
ration des Travailleurs Intellectuels de 1920 ; et c’est 
surtout sous la pression des nécessités économiques 
de l’après-œuerre que les intellectuels ont compris 


qu'il leur fallait se grouper pour Doro défendre 


efficacement leurs intérêts. 

Des progrès considérables ont été réalisés dans 
cet ordre d'idées depuis quelques années. La liaison 
entre les intellectuels est même devenue internatio- 
nale ; les travaux de la Confédération internationale 
des travailleurs intellectuels et de la Commission 
internationale de coopération intellectuelle organi- 
sée par la Société des Nations permettent d'espérer 
que l'Intelligence sera sauvée par ses propres ou- 
vriers. 
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Mais il reste encore beaucoup à faire ; et il est 
évident qu’à des maux suscités par une crise écono- 
mique il faut opposer des remèdes appropriés. C’est 
donc sur le terrain des faits économiques qu'il est 
tout d’abord nécessaire de défendre l’Intelligence en 
péril. Il ne serait d’ailleurs pas suffisant de s’en tenir 
là. Car un problème moral se pose également. L'opi- 
nion publique doit comprendre que la puissance in- 
dustrielle et commerciale n’est pas tout et que le 
triomphe définitif de l’impérialisme financier serait 
peut-être le signal de la catastrophe où s'abîmerait 
la civilisation européenne. 

Tous les partis politiques pourraient s'unir pour 
encourager la propagande à entreprendre dans ce 
but. Mais cette campagne sera fort longue ; et 
il faut parer au plus pressé. A l'heure actuelle la dé- 
cadence de la science et de l’art ne peut être évitée 
que si les intellectuels peuvent bénéficier d’un appui 
financier. Comment trouvera-t-on les capitaux né- 
cessaires ? Voilà le problème brutalement posé. 

L'histoire nous apprend que la générosité des 
princes et des simples particuliers, grands seigneurs 
ou riches bourgeois, s’est souvent exercée au profit 
des écrivains, des artistes et des savants. La plupart 
des sociétés civilisées ont connu les pratiques qu'il 
est commode de désigner sous le nom de Mécénat. 
les prédécesseurs de Mécène ont été nombreux au 
siècle de Périclès : et si l’on voulait écrire une his- 
toire complète du Mécénat, il faudrait remonter à la 
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plus haute antiquité. Nous nous bornerons dans ce 
livre à choisir quelques exemples historiques qui 
montreront ce qu'est le Mécénat : un ensemble de 
pratiques et d'institutions destinées à faire bénéfi- 
cier un nombre limité de travailleurs intellectuels 


d’une protection irrégulièrement accordée par quel 


ques grands personnages ou par l'Etat. La faveur 
ainsi consentie peut se manifester de différentes ma- 
nières ; il peut y avoir soit protection politique de 
l'intellectuel par le pouvoir, soit don d'instruments 
de travail et de capitaux, soit constitution de pen- 
sions consenties par le Mécène à l'artiste ou au sa- 
vant. 


Dans tous les cas l’intellectuel est toujours un. 


obligé ; car son protecteur sait fort bien que les som- 
mes allouées ne seront jamais remboursées. En étu- 
diant sommairement l'histoire du mécénat monar- 
chique et aristocratique, nous verrons ce que les mé- 
cènes exigeaient en échange des incontestables ser- 
vices qu'ils rendaient à leurs protégés. 

L'étude du mécénat contemporain, permettra 
d'examiner ensuite s'il y a eu évolution dans ce do- 
maine. Îl faudra rechercher dans quelle mesure les 
gouvernements français postérieurs à la Révolution 
et en particulier le gouvernement de la Troisième 
République sont restés fidèles aux pratiques des sou- 
verains et des ministres de l’Ancien Régime ; et nous 
examinerons aussi, en donnant quelques exemples, 
de quelle manière s'exerce, à l'heure actuelle, le mé- 
cénat des particuliers. 

Il ne nous suffira d’ailleurs pas d'exposer ; nous 
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essayerons de porter un jugement d'ensemble sur le 
mécénat contemporain et sur les projets de réformes 
ainsi que d’esquisser les principes d'une organisa- 
tion nouvelle, qui, croyons-nous, permettrait d’ap- 
porter une aide plus efficace aux intellectuels, tout 
en sauvegardant cette indépendance à laquelle les 
travailleurs de l'esprit tiennent avec raison. 
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Le mécénat implique l'octroi d’une subvention, 
attribuée en toute propriété à l'intellectuel bénéfi- 
ciaire. Mais voici qu'avec les Saints-Simoniens et 
leurs disciples contemporains a surgi une nouvelle 
conception, celle du crédit intellectuel, qu'il importe 
de bien distinguer du mécénat. 

Il s’agit toujours d’une aide financière à appor- 
ter au travailleur intellectuel. Mais celui-ci ne reçoit 
plus un don: il fait un emprunt. Il n'est plus un 
- obligé mais un contractant. Une fois sa dette rem- 
boursée — avec ou sans intérêts, selon le cas — il 
est quitte envers le prêteur. Les remboursements ef- 
fectués permettront en outre à celui-ci de consentir 
de nouvelles avances à d’autres travailleurs intellec- 
tuels, ce qui ne peut que favoriser le développement 
des lettres, des sciences et des arts. | 

L'établissement du crédit intellectuel est donc 
fort souhaitable. Mais est-il possible ? Et à quelles 
conditions ? Peut-on organiser le crédit intellectuel 
comme l’on a organisé le crédit agricole ou le crédit 
maritime ? Voilà des questions auxquelles il est assez 
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difficile de répondre dès aujourd'hui. Nous essayÿe- 
rons cependant d'indiquer rapidement quels efforts 
ont été tentés et quels résultats obtenus. 


Tel est l’objet de ce livre. L'on voit qu'il s'agit 
là d’un problème malheureusement trop actuel. 
Pour le résoudre nous ferons abstraction de tous pré- 
jugés ou même de toutes préférences d'ordre politi- 
que et économique. 1] faut tout d’abord étudier les 
faits, les tristes faits ; puis il est nécessaire d’exa- 
miner les projets de réformes, en s’attachant surtout 
à la réalisation des idées qui peuvent raisonnable- 
ment constituer l’armature d’une organisation nou- 
velle. La conclusion toute provisoire à laquelle nous 
serons amenés nous permettra peut-être d'espérer 
en des temps meilleurs, où la matière sera de nou- 
veau rue par l'esprit. 
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LE MÉCÉNAT AU SIÈCLE D'AUGUSTE ET SOUS LES 
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Les peuples ignorents parfois qu'ils sont gou- 
vernés par des personnages occultes. Certains hom- 
mes, parmi les puissants, ont coutume de dominer 
sans se révéler. Ils donnent aux souverains des con- 
seils secrets, régulièrement suivis, et qui ressem- 
blent souvent à des ordres. Mécène peut être compté 
parmi ces sages dont l'ambition se borne à préférer 
les charmes de la politique spéculative aux redou- 
tables responsabilités de l'action personnelle. Sa 
naissance, sa culture, ses campagnes victorieuses aux 
côtés d'Octave pendant la guerre civile, tout sem- 
blait destiner Caïus Clinius Maecenas à accéder aux 
plus hautes charges de l'Etat romain définitivement 
soumis à Auguste. Celui-ci témoignait à Mécène une 
amitié que la mort seule devait briser ; mais il ne 
put le décider à accepter les dignités offertes. Mé- 


cène refusa même de s'asseoir parmi les sénateurs ; 
et ce descendant des vieux rois éltrusques se con- 
tenta de porter l'anneau d’or des simples chevaliers. 

L'influence qu'il exerçait sur l'esprit d'Auguste 
n’en était pas moins grande (1). Il empêcha l’empe- 
reur de rétablir les institutions républicaines ; et la 
perte définitive de cette Hberté si chèrement con- 
quise par les Romains semble bien due aux efforts 
de Mécène, aristocrate altier et discret. D'ailleurs, 
lorsque les temps devenaient graves, le conseiller 
d'Auguste jetait le masque ; ce fut ainsi qu'il ré- 
prima avec une admirable adresse la conspiration 
de Lépide. À différentes reprises, Auguste le char- 
gea d'administrer l'empire pendant son absence. 
L'empereur revenu, Mécène disparaissait à nouveau 
pour redevenir un simple citoyen, suivant des yeux 
le développement des événements politiques, ainsi 
qu'il assistait aux jeux du cirque, en spectateur bien 
placé. | 
La vie privée lui ménageait assez de voluptés 
pour que l’ambition politique ne le tentât pas. Sa 
fortune immense et sa philosophie épicurienne lui 
permettaient de goûter en paix les douces joies que 
la culture de l'esprit offre aux âmes bien nées. Eru- 
dit et fort délicat, il avait le vulgaire en horreur. 
Affectant une aimable nonchalance, toujours à la 
recherche d’une élégance un peu mièvre, on l'au- 
rait, à notre grand siècle, qualifié d’honnête homme 
et de bel esprit. Aristocrate dans toute l’acception 


(1) Tacite , Annales III, 30. 
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du terme, il usait dans ses relations avec des infé- 
rieurs soigneusement triés d'un laisser-aller en réa- 
lité un peu étudié, qui n'était sans doute que su- 
prême raffinement. | 

Peut-être éprouvait-il aussi le besoin de braver 
l'opinion commune en montrant qu'il dédaignait 
les distinctions de caste et de rang. Mécène se plai- 
sait à manier le paradoxe (2). Les paroles ne lui 
suffisaient pas et ses actes mêmes étaient parfois 
destinés à défier ses contemporains. Le choix de 
l'emplacement où il fit dessiner ses jardins de l’Es- 
quilin le prouve suffisamment. C'était un terrain 
abandonné et insalubre d'où les passants s’écartaient 
soigneusement. Les condainnés y élaient mis à mort. 
L'on y enterrait de nuit les esclaves, pêle-mêle ; et 
les détrousseurs de cadavres élaient seuls à hanter 
ce lieu. Mécène, qui, comme le dit Gaston Bois- 
sier (3), «se plaisait à ne rien faire comme les 
autres », eut l’idée d'acheter le terrain. Il ne fut pas 
très difficile de l’assainir et d'y iracer des jardins 
magnifiques qui devaient pendant des siècles provo- 
quer l'admiration des Romains. 


IT 


C'était sans doute en respirant le parfum de 
ses fleurs que Mécène devait composer ses poésies. 
Mais celles-ci furent plus sévèrement jugées que les 


(>) Girard. Horace et Mécène. Revue politique et Parle- 
mentaire, 27 déc. 1873. 
(3) Gaston Boissier. Nouvelles promenades archéologiques, 


p. 15. 
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beautés de ses jardins. Horace, toujours empressé 
à décerner des éloges à son bienfaiteur, garde un 
prudent silence à ce sujet. D’autres écrivains ont été 
plus acerbes. Tacite traite ces vers de colifichets (4) : 
Quintilien, en deux mots méprisants, condamne 
définitivement les vers de Mécène, qui «sautillent 
et folâtrent » (5) ; mais c'est surtout Sénèque qui 
marquera sans pitié Mécène de son mépris. Ni les 
mœurs ni les œuvres de ce jouisseur aimable ne 
devaient évidemment trouver grâce auprès du phi- 
losophe stoïcien. Celui-ci ne reproche pas seule- 
ment à Mécène son style, «aussi mou que sa per- 
sonne » (6), mais également sa conception de la vie, 
de cette vie que Mécène aimait assez pour y tenir 
malgré les maladies et les infirmités, « souhait in- 
fâme » (7). Pourtant Sénèque sait également lui ren- 
dre justice et il reconnaît que Mécène a écrit au 
moins un beau vers (8), qui, dans sa ferme conci- 
sion, révèle au contraire un aristocratique dédain 
de la mort et des rites funéraires : 

Nec tumulum curo ; sepelit natura relictos. 

Cette remarque nous prouve que Sénèque a été 
un juge sévère, mais impartial. L'opinion d’Au- 
gusie, le meilleur aimi de Mécène, nous montre 
d’ailieurs bien que les poésies maniérées de ce der- 
nier n'ont jamais été prises au sérieux et qu: leur 


(4) Tacite, Dialogue sur les orateurs XXVI. 
() Quintilien, De l’Institution Oratoire IX, IV. 
(6) Sénèque. Epitres à Lucilius CXIV. 
(7) Ibidem, CI. 
(8) Ibidem, XCII. nan | ut 


style, en nième leinps négligé et prétentieux. attirait 
des sarcasmes mérités (9). 

Mais si Mécène ne fut jamais un véritable poète, 
il apparaît tout au moins comme un amateur d'un 
goût sûr. Il aimait les lettres pour elles-mêmes ; et 
il peut être compté parmi ceux qui, ne pouvant 
créer, obtiennent de l’art la satisfaction d’une voiup- 
tueuse curiosité. Il ne faudrait pas croire qu'il tint 
table ouverte ; les mauvais écrivains n'étaient pas 
reçus chez lui. 11 n’admettait dans sa maisoa que 
es artistes au talent consacré, tels que Properce et 
Varius, ainsi que ceux chez lesquels il devinait une 
inspiration qui s'exprimerait un jour ou l’autre. Et 
il ne paraît guère s'être trompé à ce sujet. Il se lia 
avec Virgile au moment où celui-ci n'avait enccre 
écrit que les Bucoliques. Horace devint son anu 
alors qu il n'avait publié que les Epodes et quelques 
Salires. À travers les crépitements de l’œuvre de 
début dans laquelle le jeune artiste a trop de choses 
à exprimer pour pouvoir le faire d’une manière 
ordonnée et sous une forme assez pure, Mécène a su 
découvrir la flamme qui s'élève ; et il l’a entretenus 
d’une main adroite qui devait être très fine. 

Les poètes qu'il protégeait ne trouvaient pas 
seulement chez lui un accueil souriant ; Mécène les 
faisait bénéficier de son crédit auprès d’Auguste. 
C'est ainsi quil donna à Virgile la somme nécessaire 


(9) Suétone. Auguste, ch. XXXVI. 1 faut lire également 
dans Macrobe (Saturnales [1, IV) la parodie qu'Auguste fit du 
style de Mécène en écrivant à celui-ci une lettre d’une exquise 
ironie : « Porte-toi bien, miel des nations, o mon petit miel, 
ivoire d'Etrurie, perle du Tibre, etc... » 
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pour s'acheter une petite maison et un esclave. L'his- 
toire de ses relations avec Horace nous montrera 
mieux quels étaient les rapports du bienfaiteur et de 
l'obligé. 

Les érudits se sont demandé si l'amour com- 
mun de la poésie avait suffi pour créer la durable 
amilié qui liait Horace à Mécène, ou bien si, au con- 
traire, le poète des Epitres ne s'était pas attaché son 
protecteur au prix de basses flatteries. Il semble que 
Ja mémoire d'Horace n'ait pas à souffrir de ces soup- 
cons (10). Evidemment, l’auteur des Odes n’oublia 
jamais que le fils d'un affranchi ne parle pas d’égai 
à égal à un grand seigneur ; et il sut de lui-même 
s'interdire de franchir certaines distances. Mais il n’y 
avait là aucune servilité ; il faut y voir simplemen: 
une familiarité respectueuse. Horace ne paraît d’ail- 
leurs pas avoir abusé de la générosité de Mécène, 
I accepta de celui-ci le don de sa maison de cam- 
pagne de la Sabine, et rien de plus, trouvant même 
que C'était déjà trop (11). De son côté, Mécène fai- 
sait preuve de tact. Pendant trente ans l’amitié des 
deux hommes devait subsister, confiante et pleine 
de charme. Mécène mourut le premier. Dans son 
testament, il demandait à Auguste de « se souvenir 
d’'Horace comme de lui-même ». Ce vœu fut presque 
inutile, car quelques mois plus tard Horace quittait 
ce monde quil avait tant aimé. Sa tombe fut creu- 
sée à côté de celle de Mécène, dans ces jardins de 


(10) Girard. Article cité. 
(11) Gaston Boissier. Ouvrage cité, p. 50. Voir aussi 
Horace, Epodes I, 37. 


Esquilin où si souvent les deux lettrés s'étaient plu 
au libre jeu des idées et des chants harmonieusement 
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mêlés. 


III 


Il est pourtant nécessaire de noter que cette 
amitié légendaire de Mécène et d'Horace a subi quel- 
ques vicissitudes. Des nuages devaient inévitable- 
ment s'élever. Mécène aimait Horace à un tel point 
qu'il ne pouvait supporter son absence ; et le poète 
tenait à garder sa liberté. [Il sut la faire respecter 
en menaçant — adroitement, mais fermement — de 
renoncer aux bienfaits de son protecteur (12). Celui- 
ci dut céder. 

Mais alors une question se pose : Si des dis- 
cussions semblables pouvaient se produire entre 
Mécène et son ami le plus intime, ne peut-on pas 


croire que d'autres écrivains — moins habiles ou 
moins épris de liberté — aient gardé silencieuse- 


ment une attitude moins digne ? À certains mo- 
ments, ie grand seigneur ami de l'empereur devait 
reparaître sous l'homme du monde amateur de 
helles-lettres ; et l'indépendance des poètes comblés 
de ses bienfaits risquait sans doute d’y perdre. 

Ce qui semble bien le montrer, c’est l'influence 
politique que Mécène exerçait discrètement et effica- 
cement sur l'esprit des lelirés qu'il recevait chez lui. 
Nous n'avons pas à. décrire les transformations 


(12) Horace. Epitres 1, 7. — Odes II, 29. 
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essentielles apportées aux institutions romaines par 
la concentration des pouvoirs en la personne d’Au- 
gœuste. Rappelons simplement que l'opinion publi- 
que, lasse des guerres civiles incessantes, était favo- 
able à celui qui assurait enfin le règne de la paix 
romaine sur le monde antique soumis à la ville. L'on 
ferma le temple de Janus et l’on permit à l’impé- 
rator d’anéantir ce qui pouvait subsister des libertés 
publiques. Les grands étaient décimés. La masse 
populaire, dans son épuisement, laissa faire. L'his- 
ioire offre malheureusement trop d'exemples de 
cette abdication d’un esprit public fatigué entre les 
mains d’un homme ou d'un gouvernement. 

Chez les intellectuels seuls vivait encore cet 
amour désespéré de la liberté qui, parce qu'il était 
fondé sur des principes philosophiques plus stables 
que les intérêts ou les passions populaires, devait 
nécessairement faire batire plus longtemps le cœur 
des philosophes et des poètes, réduits à vivre sous le 
joug imposé à tous leurs concitoyens. Auguste dis- 
tingua le danger. [ donnait au peuple des fêtes fas- 
tueuses, car il avait compris que c'était là un excel- 
lent moyen de gouvernement. Il prit les mêmes 
précautions à l'égard des poètes, et Mécène se char- 
gea de veiller au péril (13). En attirant chez lui les 
écrivains les plus renommés, il les tenait sous son 
charme et savait leur faire accepter ses bienfaits. 


(13) Victor Duruy. Etat du monde romain vers le temps 
de la fondation de l’Empire, p. 253. 
Voyez aussi Friédlander. Civilisation et mœurs romaines 
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du règne d'Auguste à la fin des Antonins — tome 4, P. 54. 
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(Beaucoup évitaient d’ailleurs de se faire prier.) Dans 
ces conditions, était-il possible aux poètes les plus 
épris de la liberté perdue de conspirer contre un 
prince ami d’un aussi galant homme ? Le dégoût des 
événements politiques finissait par gagner l'artiste, 
et celui-ci se consolait d’avoir pratiquement perdu 
ses droits de citoyen en écoutant déclamer au cours 
d’un festin une ode joyeuse d'Horace ou une plain- 
tive élégie de Properce. Il nous paraît essentiel de 
bien marquer cette attitude de Mécène si nous vou- 
lons nous représenter véritablement ce que fut la 
protection un peu intéressée qu'il accorda aux 
lettrés. 

La vie d'Horace va de nouveau nous donner un 
exemple de cette abdication, lentement et pour 
ainsi dire délicieusement consentie par les poètes 
républicains. L'on sait, en effet, qu'Horace avait été 
un adversaire d'Octave au cours des guerres civiles. 
IL avait même combattu comme tribun militaire 
dans l’armée de Brutus. Les années passent. L'am- 
nistie est accordée par l’empereur triomphant, Ho- 
race devient l’ami de Mécène... et bientôt Auguste 
s'adresse au poète pour lui demander de lui dédier 
une de ses Ebpitres. La réponse ne pouvait 
être douteuse ; car l'empereur se serait bien 
gardé de s’exposer à un refus. Comme le fait remar- 
quer Gaston Boissier (14), « de complaisance en com- 
plaisance, Horace se trouva conduit contre son gré à 
devenir le poète officiel de la dynastie ». 


(14) Gaston Boissier. Ouvrage cité, p. 23. 
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Une fois de plus, Mécène avait efficacement 
servi les idées politiques qui lui étaient chères. Mais 
l'indépendance du poète qu'il protégeait y avait 
perdu. Nous aurons à rappeler cet exemple lorsqu'il 
nous faudra juger de la valeur du Mécénat. 


IV 


La délicatesse dont Mécène faisait preuve 
à l'égard des gens de lettres n'en était pas 
moins exceptionnelle pour l’époque ; et c'est à juste 
titre qu’elle a fait parvenir son nom jusqu'à nous. 
D’autres grands seigneurs protégeaient également 
les. poètes sans suivre son exemple. Les artistes 
n'étaient pas pour eux des amis, mais des clients, 
et souvent les plus humbles parmi ceux-ci. La plu- 
part du temps, le patron se contentait de les recevoir 
lorsqu'ils venaient lui présenter leurs devoirs le ma- 
tin, et il chargeaït l’intendant de leur donner une 
misérable sportule, six ‘ou sept sesterces — c'est- 
à-dire un franc cinquante environ (15). Il n’en fal- 
lait pas plus au poète pour acheter le frugal repas 
qui lui permettait de rêver aux étoiles sans préoccu- 
pations matérielles. Parfois, la bienveillance du 
patron était plus grande et le poète était de temps 
à autre invité à diner, en surnombre et par charité. 

Mais à quel prix l’homme de lettres obtenait-il 
ainsi quelques os à ronger ? Il n’était pas seulement 
soumis à toutes les obligations du client : il lui 
fallait encore — en tant que poète — glorifier son 


(15) Gaston Boissier. Ouvrage cité, p. 45. 
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bienfaiteur dans ses vers ef se livrer continuellement 
à de basses flagorneries. Les poètes que nous consi- 
dérons aujourd’hui comme les plus grands et Îles 
plus purs n’échappent pas à cette règle commune. 
Il faut se rappeler, par exemple, les louanges qu’en- 
tonne Tibulle à la gloire de son protecteur Mes- 
sala (16). 

C'était donc aïnsi que l’on concevait le mécé- 
nat du vivant même de Mécène. Il faut d’ailleurs 
reconnaître qu'à la morgue des mécènes-patrons 
s’adaptait fort bien l’obséquiosité des poëètes-clients. 
Peut-être quelques-uns parmi eux souffraient-ils 
secrètement de l’humiliation quotidienne qu'ils 
étaient obligés de subir ; mais la grande majorité 


é 
semblaient s’y résigner facilement. 


V 


La dépendance à laquelle les poètes sont assu- 
jettis devient de plus en plus étroite au cours du pre- 
mier siècle de l’ère chrétienne (17). La servilité des 
gens de lettres s'affiche sans pudeur. Elle apparaît 
tout particulièrement si l’on parcourt les œuvres de 
Martial et de Stace (ce dernier semblant cependant 
ne se livrer qu'à contre-cœur aux bassesses indis- 
pensables). Martial dans une épigramme (18) nous 
montre clairement et brutalement ce qu'il en est. 

« Faustinus que j’ai loué dans mes vers fait com- 
me s'il n'était pas mon débiteur ; il m'a escroqué ! » 

(16) Tibulle. Elégies IV, r. 


(17) Friedlander. Ouvrage cité, p. 83. 
(18) Martial Epigrammes, V, 36. 
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Ainsi le marché est bien net : le poète offre sa 
marchandise ; il glorifie son bienfaiteur qui, grâce 
à lui, sera considéré par ses concitoyens et dont le 
nom vivra dans la mémoire des hommes. D'autre 
part le protecteur doit payer. Toute l’œuvre de Mar- 
tial abonde en flatteries adressées à des Mécènes qui 
sont souvent de basse extraction : affranchis ayant 
fait fortune, histrions célèbres (10). Le souvenir: 

de Mécène sera souvent évoqué dans ses vers. 
« Donnez-nous des Mécènes et il naîtra des Virgiles » 
(20) . 

Stace, poète plus grave, n'use pas de l’épigram- 
me. Mais il n'hésite pas non plus à chanter sur le 
mode tragique des événements tels que la mort du 
perroquet de son protecteur. 

« Psilacce, dux volucrum, domini facunda vo- 
luptas... » 

Et tout un long poème où l’on trouve d'ailleurs 
quelques fort beaux vers est consacré à pleurer cette 
mort. (21) 

Malgré de telle flagorneries, il devient de plus 
en plus difficile aux poètes de trouver des bienfai- 
teurs. Les Mécènes disparaissent un à un. Pison, 
l'un des plus généreux, est mis à mort par Néron. 
Les grands personnages épargnés par le despotisme 
impérial craignent d’être inquiétés s'ils montrent 
trop leur puissance en augmentant le nombre de 
leurs clients. 


(19) Martial. Epigrammes IV, 97 —- V, 6 — VI, 64, etc... 
(20) Ibidem, VII, 56. 
(21) Stace Silves II, 4. 
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\ D'autre part, les méthodes d’Auguste avaient 
été appliquées et même développées par ses succes- 
seurs. Beaucoup d’empereurs étaient eux-mêmes 
poètes. L'on cite parmi eux Claude, Titus, Domitien, 
Nerva, Hadrien ; et l’on sait quel rôle ont joué les 
prétentions artistiques dans la folie sanguinaire de 
Néron. Les empereurs qui n’écrivaient pas se plai- 
saient également à encourager les lettrés. Vespasien 
donna 5oo.ooo sesterces au poète Saléjus Bassus 
(22). C'était pour le prince, en même temps qu'une 
affectation de culture, une tactique de gouverne- 
ment. Car, de même que les grands, il exigeait en 
échange de la part du poète un loyalisme absolu qui 
se manifestait par la glorification du souveraim. 
Cela est si vrai que Stace éprouve le besoin d’excu- 
ser le choix du sujet de « La Thébaïde » en disant 
que sa plume n'est pas encore assez sûre pour chan- 
ter les louanges de César (23). Les gens de lettres ne 
connaissent plus d’autres protecteurs que le prince. 
C'est ce qu indique très nettement Juvénal, tout en 
décrivant la grande misère des écrivains et des rhé- 
teurs et en invoquant l'exemple de Mécène, lorsqu'il 
CCE TOUR) 
« Et spes et ratio studiorum in Caesare tantum » 
Ainsi, un siècle après la mort du conseiller 
_d'Auguste, le mécénat ne subsiste plus que comme 
une attribution et un instrument du césarisme. 


(22) Suétone, Vespasien, Ch. XVII et suivants. 

(23) Stace Thébaïde, I, 17 - 33. Voir aussi Gaston Boi- 
fier. L'opposition sous les Césars, p. 277. 

(24) Juvénal, Satires VII. 
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Le MécéNAT DE LA RENAISSANCE EN ÎTALIE 
ET EN FRANCE 


« Un prince doit encore marquer de 
l'estime pour les talents et honorer les 
plus excellents dans les arts. » 


MacniAvEL. Le Prince, XXI. 


Malgré le morcellement politique du pays, il 
existe à l’époque de la Renaissance une civilisation 
spécifiquement italienne, présentant certains carac- 
tèrse bien déterminés. Parmi ceux-ci figure le mé- 
cénat des princes et des papes. Les grands seigneurs 
et les citoyens notables se piquent également à ce 
Jeu. Nous essayerons de montrer à quel point se 
répand dans les cours italiennes cette coutume qui 
tend à devenir une institution ; puis, après l'avoir 
étudiée plus spécialement à Florence et à Rome, 
nous conslaterons qu'elle fut adoptée en France par 
François I” et les derniers Valois, soucieux de sui- 
vre l'exemple donné par les souverains de la Pénin- 
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Ce sont véritablement de curieuses physiono- 
mies que celles de ces condottieri du quinzième siè- 
cle qui, las de mettre leurs bandes au service des 
différents Etats, finissent par imposer leur domina- 
tion à une cité et à guerroyer ensuite pour leur pro- 
pre compte contre les villes voisines. Ils ne luttent 
pas seulement contre l'étranger ; car il leur faut tou- 
jours redouter l'ennemi intérieur qui les guette iné- 
vitablement derrière leurs propres remparts. Ils 
savent riposter en employant avec un égal bon- 
heur la duplicité et la violence. L’assassinat 
discret est considéré comme une bonne mé- 
thode politique ; et les diverses modalités du 
guet-apens ou de l’empoisonnement fournissent à 
un prince doué de quelque imagination l’occasion 
de révéler la distinction de son esprit. L'on tue 
comme aux siècles précédents, mais l’on conserve 
une certaine élégance. L'ancien condottiere est en 
effet devenu un esprit cultivé, érudit même. Au re- 
tour d'une expédition contre les cités voisines mises 
à sac, après avoir exilé ou massacré ses concitoyens 
appartenant aux factions diverses, le prince cherche 
un délassement auprès des poètes latins ou des phi- 
losophes grecs (1). 

La plupart des petits tyrans qui régentent l’Ita- 
lie se passionnent pour les lettres et les arts. Ils re- 


(1) Taine. Philosophie de l’art. 1, p. 203. 
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cueillent lés Grecs en fuite devant l'invasion tur- 
que, font rechercher et copier les manuscrits an- 
ciens, attirent à leur cour les architectes et les pein- 
tres. 

Ceux-ci, largement pourvus de pensions, exé- 
cutent des travaux prodigieux. « Rien n’est plus cu- 
rieux, dans l’histoire de l'Italie au quinzième siècle, 
écrivent Crowand et Cavalcaselle (2), que de voir de 
farouches capitaines, soldats sans foi, souillés des 
crimes les plus odieux, employer le fruit de leurs 
rapines à élever des édifices sacrés et appeler à eux 
pour les construire et les orner, les plus célèbres 
architectes du monde et les plus grands peintres 
contemporains. » 

Citons les plus notoires de ces Mécènes-assas- 
Sins. 

Guidantonio de Montefeltre fait venir de Gand 
le peintre Justus et protège également Melozzo de 
Forli. Il charge l’architecte Luciano de Lauranço 
de lui construire un palais; mais il suit de très près 
l'exécution des travaux et apporte même à l'artiste 
une modeste et intelligente collaboration. — Lio- 
nel et Nicolas d’'Este, ducs de Ferrare commandent 
également des tableaux à un peintre flamand, Ro- 
ger van der Weyden. Ils passent pour avoir glori- 
fié devant leurs concitoyens les beautés du pa- 
ganisme renalssant. — François Gonzague, mar- 
quis de Mantoue fut le protecteur de Mante- 


(2) Histoire de la peinture en Italie. II, Ch. XXII, p. 53r, 
épigraphe du livre d’Yriarte : Un condottiere au XV° siècle, 
Rimini. 
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gna ; et l'on assure même qu'il sut prendre 
son parti de l'humeur triste et hautaine qui nous 
est révélée par les âpres tableaux de ce peintre. — 
Les Sforza, chefs de bande devenus ducs de Milan, 
appellent à leur cour Léonard de Vinci et deman- 
dent beaucoup à l’universel génie de ce créateur. — 
Don Ferrante, roi de Naples, fut un bienfaiteur par- 
ticulièrement généreux pour les lettrés ; il fonda une 
académie et entretint en permanence quarante co- 
pistes chargés de répandre les manuscrits grecs el 
latins (3). | 

Mais ce sont surtout les Malatesta, maîtres de 
Cesena et de Rimini qui, à une solide réputation 
de duplicité et de violence, joignent celle de pro- 
tecteurs des arts (4). La première académie d'Italie 
fut fondée à Fimini en 1406. Un peu plus tard. Do- 
menico Malatesta Novello, seigneur de Cesena, se 
consola facilement de l'inaction, à laquelle ses bles- 
sures l'avaient réduit, en entretenant une corres- 
pondance régulière avec de nombreux humanistes. 
Il fonda l’admirable Bibliothèque Malatestine dont 
la collection de manuscrits fit bientôt accourir les 
savants. — Son frère, Sigismond Malatesta, régna 
sur Rimini ; lorsqu'il mourut en 1468, ii fut pleuré 
par les letirés de toute l'Italie dont beaucoup avaient 
vécu à sa cour el apprécié sa générosité. Poète lui- 
même, il utilisait les loisirs que lui laissaient ses 
campagnes pour donner des fêtes somptueuses où 


(3) André Lebey. Essai sur Laurent de Médicis, p. 194 et 
suivantes, 
(4) Taine, ouvrage cité, I, p. 199. 


ie 
l’on récitait des vers à l'ombre du donjon. Le tem- 
ple dit des Malatesta fut consiruit sur son initiative. 
ll protégea plusieurs artistes et l’on possède une de 
ses lettres où il demande à Laurent de Médicis de 
lui adresser le peintre Piero della Francesca qu'il 
se déclare prêt à pensionner pendant toute sa vie (5). 


Il 


Les Médicis ne faisaient donc que suivre la rè. 
ole commune lorsqu'ils pratiquaient le Mécénat. 
Leur domination sur Florence s'établit en 1434, date 
à laquelle Cosme de Médicis, sans apporter de gran- 
des modifications aux institutions républicaines, 
s'assure la première place dans l'Etat. Aux nom- 
breuses conjurations fomentées par leurs ennemis 
vaincus les Médicis répondirent par des proscrip- 
tions et des massacres, selon l'usage de l’époque. 
Mais ils disposaient en outre d’un moyen de pres- 
sion qui après bien des vicissitudes, devait contri- 
buer à leur attribuer la victoire définitive ; car iis 
n'étaient pas seulement les premiers citoyens de 
Florence, mais aussi ses premiers banquiers. Cosme 
de Médicis en particulier s’assurait une popularité 
facile en ouvrant ses coffres à ses compatriotes. « Il 
ne se trouva pas un citoyen de quelque importance 
auquel Cosme n'eut prêté de grosses sommes d’ar- 
gent ; il le faisait souvent sans en être prié. A l’ins- 
iant quil apprenait qu'un citoyen distingué était 
dans le besoin, il venait à son secours. Sa magnifi: 


(0) Yriarte. Ouvrage cité, p. 300-338 et appendice, 
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cence éclata dans le grand nombre d'églises cons- 
truiles à ses frais » (6). 

Parmi ces « citoyens distingués » dont parle 
Machiavel, il faut évidemment compter les lettrés et 
les artistes. Ce n'était pas que Cosme fût lui-même 
très érudit. « Pas plus que Sforza, Cosme n'était un 
grand clerc », nous apprend Perrens (7). Pourtant, 
le banquier peu cultivé encouragea les efforts par 
lesquels des architectes et des sculpteurs comme 
Brunelleschi, Ghiberti et Donatello, des peintres 
comme Massaccio ou Paolo Ucello essayaient de pro- 
jeter dans leurs chefs-d'œuvre l'inquiétude de cette 
âme florentine qui trouvait parfois son apaisement 
dans les fresques radieuses de Fra Angelico. 

Mais ce sont surtout les écrivains qui furent fa- 
vorisés par Cosme de Médicis. Celui-ci avait pour 
ami intime Ficino, humaniste notoire qui ressuscita 
les œuvres de Platon et conseilla au prince de réta- 
blir à Florence une académie plalonicienne où re- 
vivrait l'esprit du Maitre. Cosme n'oublia pas non 
plus de récompenser son ami, qui ne se contenta 
pas comme Horace d'une seule maison de campa- 
one; Ficino en reçui deux. 

: Cosme de Médicis n'usait pas de la même affa- 
bilité à l'égard de tous ses protégés. Le peintre 
#ilippo Lippi, qu'il avait chargé de décorer un de 
ses palais, était soigneusement enfermé jusqu’à 


(6) Machiavel. Histoire de Florence, livre VII. Œuvres, 
édition Guiraudet, tome 4, p. 225. Voir aussi même ouvrage, 
ivre NID 390: 

(7) Perrens. La civilisation florentine, p. 139. 
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l'achèvement du travail fixé. Taine qui nous conte 
cette anecdote (8) ajoute que l'artiste en fut réduit 
à s'échapper par la fenêtre et que Cosme, pris de 
remords, finit par lui laisser les portes ouvertes. 

En protégeant les gens de leitres et les artistes, 
le chef des Médicis servait également ses propres 
intérêts. Citons à ce sujet l'opinion de deux histo- 
riens qui ont plus spécialement consacré leurs étu- 
des à Florence : Verhaeghe de Nayer écrit avec son 
impartialité habituelle. | 

« Florence ne tarda pas à voir renaître dans son 
sein l'étude des lettres et l'imitation des grandes 
œuvres que l’art gréco-romain avait laissées sur 
différents points de la Péninsule. Cosine encoura- 
geait de tout son pouvoir une tendance à laquelle il 
cédait lui-même. Quand il vit sa puissance affermie 
il aima à s'entourer des hommes remarquables aux- 
quels loutes les villes italiennes donnaient alors un 
asile : c'était un lustre nouveau pour ce gouverne- 
ment, dont la loi était de faire oublier au peuple, à 
force d'éclat la liberté près de disparaître. » (g). 


Et Perrens ajoute : 


« Il (Cosme) a oblenu sa récompense avec usu- 
re. Par intérêt les lettrés lui ont dispensé la gloire 
après avoir habilement exploité les aspirations qu'il 
avait provoquées. Il y a là une sorte d'action ré- 
flexe des homines sur les choses et des choses sur les 


(8) Taine. Philosophie de l’art. I, p. 180. 
(9) Verhaeghe de Nayer. Florence. Etude politique, pa- 


ge 195. 
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homumes, des lettrés sur Cosme et de Cosme sur les 
lettrés. » (ro). 

Ainsi, Cosme de Médicis paraît avoir mis sa 
puissance au service des écrivains et des artistes de 
la Renaissance ; mais son exemple montre une fois 
de plus que le Mécénat des princes se distingue par- 
fois mal d’une institution politique ayant pour but 
plus ou moins secret la glorification du souverain. 


II 


La vie de Laurent le Magnifique, petit-fils de 
Cosme de Médicis est celle d’un lettré et d’un poète, 
toujours à la recherche des joies de l'esprit. À quin- 
ze ans, il écrit ses premières poésies. Lorsqu'il sent 
venir la mort il dit aux humanistes accourus à son 
lit d’agonie qu'il regrette de ne pouvoir compléter 
leurs bibliothèques. Il ne vécut que quarante-qua- 
tre ans, mais il mit à profit cette courte carrière pour 
cultiver sa fine intelligence. Dès que les affaires de 
l'Etat lui laissaient quelque répit, il lisait, compo- 
sait des poèmes, poursuivait des entretiens philoso- 
phiques, avec des amis tous dignes d’un tel hon- 
neur. Îl était platonicien et il prit l'initiative de ré- 
tablir l'antique usage selon lequel le jour natal de 
Plaion devait être célébré chaque année dans un 
banquet de philosophes où les Idées pures descen- 
daient sur la Terre en frôlant de leurs ailes le front 
grave des convives. 


(10) Perrens. Ouvrage cité, p. 139 et suivantes, 
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Si Laurent de Médicis goûtail les vieux auteurs 
grecs et latins, il n’ignorait pas non plus ce que la 
langue vulgaire de son siècle pouvait contenir de 
beautés. I fut un des premiers à écrire en toscan 
et ses poésies — peuli-être un peu maniérées — 
étaient fort goûtées de son vivant. Deux siècles plus 
tard Muratori les compare à l’or de la mine auquel 
se mêle parfois un peu de terre grossière ; et il 
ajoute : « C’est toujours de l'or ». (1) 

Le Magnifique s’adonnait également à la con- 
templation des œuvres d'art. Sa collection de pier- 
res précieuses ouvragées et de camées antiques était 
bien connue des Italiens. Il fut un amateur difficile 
en inatière d'architecture. Ses conseils furent sui- 
vis par de nombreupx sculpteurs auxquels il recom- 
mandait de retrouver l'inspiration des anciens 
« vrai force du Beau », disait-il. Il eut l’idée de ras- 
sembler les meilleurs élèves des peintres dans ses 
jardins de San Marco où ils apprenaient à dessiner 
en copiant les sculptures antiques que l’on y avait 
exposées. Vasari rend hommage à sa perspicacité 
et il affirme que tous ceux que Laurent avait jugé 
dignes de se livrer à cet exercice devinrent plus tard 
des « artistes supérieurs ». — Laurent de Médicis 
ne dédaigna pas non plus les sciences ; il chargea 
même son ami Pic de la Mirandole d'écrire un livre 
où serait démontrée l’imposture des astrologues. 

L'on comprend aisément que Laurent le Ma- 
onifique, esprit universel, philosophe, poète, artis- 
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(11) André Lebey, ouvrage cité, p. 297. 
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te, savant, ait éprouvé une joie toute particulière 
à mettre sa puissance politique et ses richesses à la 
disposition de tous ceux que brûlaient la même fiè- 
vre intellectuelle. Son meilleur ami fut l'humaniste 
Politien. Le poète Pulci, le philosophe Ficino qu'a- 
vait déjà protégé Cosme de Médicis, l’encyclopédiste 
Alberti, bien d’autres encore, reçurent de Laurent 
les preuves d’une affable générosité ; et celle-ci 
n’empêchait pas le protecteur de rester l’ami de ses 
obligés. Les savants accouraient auprès de lui ve- 
nant de toutes les Universités d'Europe ; ils savaient 
qu'ils trouveraient une aide efficace chez celui qui 
dépensait 30.000 ducats par an pour acheter des 
livres rares et faire copier des manuscrits anciens. 
Pic de la Mirandole, « homme presque divin », s’il 
faut en croire Machiavel, vécut de longues années 
à la cour du Magnifique. Lorenzo Valla quitta Na- 
_ples pour venir à Florence. L'université de Pise et 
la bibliothèque Laurentiana fondées par le Mécène 
florentin attiraient de nombreux étudiants. Laurent 
de Médicis ne sut pas retenir à Florence Léonard de 
Vinci mais 1l vint en aide à plusieurs artistes parmi 
lesquels Ghirlandajo et Botticelli. 

D'ailleurs, le poète qui régnait sur Florence 
était aussi un fin diplomate ; il n'oubliait pas que 
le peuple aimait les spectacles artistiques. Renou- 
velant l’exemple d'Auguste, Laurent de Médicis ne 
ménagea pas les fêtes. Celles-ci étaient particuliè- 
rement fastueuses. Des fonctionnaires spéciaux 
étaient chargés de les préparer ; et le Magnifique 
ne dédaignait pas de figurer lui-même dans les 
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Triomphes carnavalesques. Il ne paraît pas qu'il ait 
agi par pur souci esthétique. « Il donnait des fêtes 
pour garder son ascendant sur le peuple », affirme 
catégoriquement Taine (12). 

Il n'est pas certain que les libéralités con- 
senties aux lettrés par Laurent de Médicis aient 
été exemptes de tout calcul. Nous, ne préten- 
dons pas que l'ami de Politien ait obligé ses 
protégés à servir les intérêts ou les rancunes des 
Médicis. Mais l’exemple de Mécène nous a déjà mon- 
tré qu’une influence politique peut s'exercer dis- 
crètement et puissamment. Laurent le Magnifique 
était trop bon psychologue pour agir d'une autre 
façon; il finissait par persuader aux écrivains et aux 
artistes qu'ils avaient songé d'eux-mêmes à défen- 
dre leur bienfaiteur et sa maison (13). 

Recueillons à nouveau l'opinion de Perrens à 
Ce Sue: 

« Lorenzo n'est plus seulement un Mécène, 
mais aussi un lettré, un écrivain. Il fait par goût 
en même temps que par calcul ce que son aïeul fai- 
sait uniquement par calcul. En amusant et corrom- 
pant Florence il y affermissait son empire. » (14) 

De toutes manières il faut noter que le carac- 
tère politique du Mécènat n'apparaît que d’une ma- 
nière assez obscure chez Laurent de Médicis. Il n’y 


(12) Taine. Philosophie de l’art. I., p. 237. 

(13) Politien a écrit une histoire acerbe de la conjura- 
tion des Pazzi, les pires ennemis des Médicis ; Botticelli aurait 
également caricaturé un certain nombre de partisans de ces 
mêmes Pazzi. 

(14) Perrens. Ouvrage cité, p. 145. 


a là rien qui puisse nous étonner ; car nous avons 
essayé de montrer que le Magnifique fut lui-même 
un lettré et un artiste exceptionnellement doué. 


IV 


La plupart des notables citoyens suivirent 
l'exemple des princes italiens. Le mécénat était con- 
sidéré comme une marque de bonne éducation. Les 
cardinaux et les dignitaires laïques qui entouraient 
le pape ne manquèrent pas non plus de prendre les 
écrivains et les artistes sous leur protection. Leur 
générosité devait être très grande s’ils suivaient tous 
l'exemple du cardinal Madrucci que l’Arétin — 
pamphlétaire souvent plein de fiel — qualifie de 
« terreur de l’avarice et splendeur de la magnifi- 
cence ». En général, les cardinaux faisaient preuve 
d'un goût particulièrement éclairé et savaient dé- 
_ couvrir les jeunes artistes au talent encore méconnu. 
C'est ainsi que le cardinal Trivulzio assura la célé- 
brité de Daniello de Volterra, le cardinal Carafa 
celle de Bramante. Benvenuto Cellini reçut de nom- 
breuses commandes émanant des princes de l’église 
(15). L’Arioste fut l'ami intime du cardinal d’Este, 
fidèle aux traditions de sa maison. Le cardinal Pucci 
confia des travaux à Michel Ange qui n'eut pas à 
s’en plaindre. 

: Au contraire, les rapports que cet artiste 


(19) L'on trouvera une énumération plus complète dans 
le livre de Rodacanachi. La première Renaissance, pp. 111, 
137. 
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entretint avec le pape Jules IT ne furent guère 
cordiaux. Entre deux campagnes, le pape guer- 
rier fit venir Michel Ange à Rome. Il enten- 
dait être obéi du sculpteur comme de ses gé- 
néraux. Après avoir promis à l'artiste dix mille 
ducats pour l'exécution de son tombeau, il ne 
lui en paya que mille. Michel Ange qui avait 
dû avancer les sommes nécessaires pour l'achat du 
marbre, s’irrila et quitta brusquement Rome. Il ne 
devait se réconcilier avec Jules II que quelques 
années plus tard, par l'intermédiaire du cardinal 
Alidosi. Le pape le chargea alors de peindre les 
fresques de la Chapelle Sixtine; mais les paiements 
continuèrent à n'être effectués que très irrégulière- 
ment (16). Jules IT entretint de meilleures relations 
avec Bramante et Raphaël qu'il combla de richesses; 
mais d'une manière générale, ce pape semble avoir 
témoigné de plus d'amour pour l'art que de défé- 
rence pour les artistes. 

Jean de Médicis devenu pape en 1513 sous le 
nom de Léon X se montra d’une humeur plus affa- 
ble. Fils de Laurent le Magnifique il disait avoir été 
élevé dans une bibliothèque. Politien lui donna ses 
leçons et fit de lui un amateur de poésies. Depuis 
la chute de l'empire d'Occident, jamais Rome 
n'avait connu une splendeur comparable à celle du 
siècle de Léon X. Comme l'écrit à Erasme le cardinal 
Fiario : 

« De toutes part les lettrés viennent à la Ville 
Eternelle qui leur est une patrie universelle, une 

(16) Rodacanachi. Ouvrage cité. Gobineau dans la Re- 


naissance, p. 283 et suivantes décrit d'une manière remar- 
quable le choc de ces deux volontés. 


mère et une nourrice. » Léon X aimait à s’entourer 
de poètes. Les poètes qui n'étaient pas pourvus de 
charges officielles avaient cependant à toute heure 
accès auprès du pape qui les invitait souvent à sa 
table et faisait preuve d’une véritable prodigalité 
en leur faveur. Dons d’argent, pensions, bénéfices 
ecclésiastiques, la manne tombait sans cesse sur les 
poètes accourus de tous les pays d'Europe. Colocci 
reçut un jour quatre cents ducats pour ‘une seule 
pièce de vers que le pape avait trouvé bonne. Giovio 
fut oratifié d’une pension à laquelle le pape ajouta 
l'évêché de Nocera. Antonio Tebaldeo se trouva 
pourvu d’une sinécure particulièrement enviée, la 
surintendance d’un pont sur la Sorgue; ce qui ne 
l’empêcha pas de recevoir un autre jour cinq cents 
ducats destinés à récompenser une épigramme com- 
posée à la louange du pape. Nous ignorons si une 
gratification semblable fut allouée au poète Zénobio 
Acciaoli qui ne craignit pas de comparer ci SOUvVEe- 
rain Pontife à Apollon (x7). 

Mais Léon X prétendait reconnaître également 
les poètes médiocres et il se réservait de les châtier. 
Giovanni Gazoldo et Geronimo Britonio avaient 
“écrit de mauvais vers: ils reçurent des coups de bâ- 
ton. D’autres connurent une existence agitée à la 
cour pontificale. Le poète Camillo Querno était gra- 
tifié de vingt-sept ducats par trimestre; de plus il 
mangeait à la table du pape. Mais, nous dit M. Ro- 
dacanachi, il devait payer chaque portion et chaque 


(17) Rodacanachi, Ouvrage cité. 


— oO — 


verre de vin par des vers improvisés. Si ceux-ci ne 
valaient rien, l'assiette était enlevée ou bien l'on ver- 
sait de l’eau dans le vin. L'on peut se demander si 
Querno était considéré par le pape comme un poète 
ou comme un bonffon. En tous cas c’est bien la ré- 
putation d'un bouffon de cour qu'avait Bernardo 
Accolti, dit l'unique Arétin (qu'il ne faut pas con- 
fondre avec Pietro Bacci, dit le divin Arétin dont 
nous avons parlé plus haut). Léon X lui prodigua ses 
faveurs et le fit devenir très riche. La cour pontifi- 
cale semble en effet avoir fort goûté les vers bui- 
lesques improvisés en société. Ce fait nous paraît 
important et nous aurons à le rappeler lorsque nous 
nous livrerons à l'examen critique du Mécénat. | 
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Les guerres d'Italie contribuèrent à faire con- 
naître en France la civilisation du peuple conquis. 
Pour que ce mouvement intellectuel et artistique 
put se développer aux bords de la Seine ou de la 
Loire, il fallait l'intervention d'un roi lettré et gé- 
néreux que l'exemple des petits souverains de la 
Péninsule engagerait à protéger les écrivains et les 
artistes. François I possédait toutes les qualités né- 
cessaires. Ses propres poésies sont, à vrai dire, fort 
médiocres; mais il manifesta toujours un vif atla- 
chement pour les œuvres de l’esprit Ernest Lavisse 
nous dit qu'il était « né dilettante » (18). Non pas 


(18) Ernest Lavisse. Histoire de France, tome VI, pp. 187 
et suivantes. 
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qu'il se livrât à des discussions philosophiques 
comme aimait à le faire Laurent de Médicis; mais il 
paraît avoir sincèrement senti la grâce un peu lé- 
sère des poésies de Marot et de ses émules. Il faut 
d’ailleurs ajouter que François [”, « beau prince » 
déployait une élégance mêlée de quelque vanité. Il 
n'ignorait pas que les lettrés et les artistes sont « les 
plus grands dispensateurs de gloire » (19). I leur 
parlait familièrement, sans cependant déchoir. S'il 
ne fut pas pour eux un ami, au moins se montra- 
t-il un maître peu exigeant et fort courtois. 

François I” savait dépenser intelligemment. Les 
artistes italiens appelés auprès de lui devaient être 
les maîtres des Français; aussi le souverain les favo- 
risait-il davantage. Alors que Clément Marot et 
Clouet ne furent jamais que valets de chambre du 
roi, un peintre italien tel que le Primatice se vit 
gratifié d'un bénéfice ecclésiastique aussi important 
que l'Abbaye de Saint-Martin à Troyes. Il recevait en 
outre une pension annuelle de seize cents livres 
tournois. Mais il n'était pas seulement chargé de dé- 
corer le château de Fontainebleau. [1 lui fallait en- 
core donner des leçons aux artistes français qui 
passèrent presque tous quelques mois ou quelques 
années dans son atelier. Ses compatriotes Léonard 
de Vinci, Rosso, André del Sarto furent également 
vénérés à la cour de France. 

François [” crut nécessaire d'organiser admi- 
nistrativement son mécènat en créant une charge 


(19) Ernest Lavisse, Ouvrage cité. 


nouvelle, « l’état et commission de surintendant des 
bâtiments du roi » dont nous aurons à parler plus 
longuement lorsque nous étudierons le mécènat de 
Louis XIV. Il prélevait en outre sur sa cassette per- 
sonnelle les sommes destinées à l'achat des manus- 
crits grecs et latins que lui adressait Guillaume 
Pelicier, son ambassadeur à Venise. De temps à autre 
il envoyait aussi quelques subsides aux lecteurs 
royaux du Collège de France, fort irrégulièrement 
payés. Les finances du roi n'étaient pas toujours 
prospères; mais il faut reconnaître que ses prodiga- 
lités ne consistaient pas seulement en dépenses effec- 
tuées pour donner des fêtes somptueuses; les lettrés 
et les artistes devaient y trouver quelque bénéfice. 

« Je t'étoufferai dans l'or » dit un jour le mo- 
narque à Benvenuto Cellini. 


VI 


À la même époque florissait à la cour de Na- 
varre « la Marguerite des Marguerites ». Marguerite 
de Valois, sœur de François I, avait épousé Henri 
d'Albret, roi de Navarre. Sa petite cour fut le refuge 
des poètes protestants. 

Henri If ne se montra pas un lettré aussi raffiné 
que l'avait été son père. Il préférait les tournois aux 
Joutes poétiques; et pourtant il favorisa les poètes 
qui se pressaicnt nombreux autour de lui. « Bref, 
écrit Brantôme, ce roi encore qu'il ne fut lettré 
comme le roi son père, il aimait fort les lettres et 
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les gens savants » (20). Cet exemple prouve après 
celui de Cosme de Médicis, qu'il n’est pas nécessaire 
d'être un esprit fort délicat pour devenir un 
Mécène. 

Charles IX au contraire semble avoir fort goûté 
les vers de la Pléiade. Il considéra toujours Ronsard 
comme son ami et ne lui ménagea par ses faveurs, 
Grâce à lui, le doux poète obtint la commende de 
plusieur abbayes. Henri IT passait pour fort érudit. 
Il protégea l'Académie du Palais. 

Les grands seigneurs du temps suivent l’exem- 
ple donné par les rois. De nombreux artistes et sa- 
vants entouraient les Guises. Les Montmorency en- 
couragèrent les efforts de Bernard Palissy et il serait 
facile de citer d'autres personnages que hantait le 
souvenir de Mécène. 


(20) Cité par Lavisse, Histoire de Franice. Tome V°, p.257, 


CHAPITRE IIT 


LE MÉCÉNAT POLITIQUE DE RICHELIEU 


« Et certes, Monseigneur, ce changement 
visible qu'on remarque en mes ouvrages 
depuis que j'ai l'honneur d'être à Votre 
Eminence, qu'est-ce autre chose qu'un 
effet des grandes idées qu'elle m'ins- 
pire quand elle daigne souffrir que je 
lui rende mes devoirs? Et à quoi peut-. 
on attribuer ce qui s'y mêle de mauvais 
qu'aux peintures grossières que je re- 
prends quand je demeur e abandonné à 
prends quand je demeure abandonné à 
ma propre foiblesse ? » 


Pierre CORNEILLE. 


Epître dédicatoire d’ « Horace » 
au Cardinal Richelieu. 


S'il suffisait qu'une œuvre littéraire fut solide- 
ment charpentée pour être celle d’un artiste, sans 
doute faudrait-il compter le cardinal de Richelieu 
parmi les meilleurs écrivains du Grand Siècle. En 
feuilletant ses discours aux Etats Généraux de 1614, 
ses Mémoires et surtout son admirable Testament 
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politique, l’on reconnaît aisément, dans la suite lo- 
gique des développements et dans la cohésion du 
style, cet amour passionné de l'ordre et cette 
indomptable fermeté que révèle la politique de 
l'homme d'Etat. 

Pourtant, si l'inspiration fait défaut, l'écrivain 
le plus méthodique ne produira jamais que des 
œuvres sans relief et sans vie. Nous ne connaissons 
pas l’unique comédie que Richelieu aurait écrite 
en entier; mais si nous en croyons M. Roca (1), il 
fallut les efforts de Mme d’Aiguillon, nièce du Car- 
dinal ainsi que ceux de Boisrobert et Chapelaïin, 
ses amis intimes, pour empêcher le ministre de de- 
venir la risée de la Cour et de la Ville, en faisant 
représenter celte pièce. 

Richelieu ne se découragea pas; il conçut en- 
core des sujets de comédie. Mais il se montra pius 
prudent en se contentant d'imaginer le dévelappe- 
inent de l'intrigue et d'établir le plan des acles et 
des scènes. L’exécution de l’œuvre élait confiée à 
cinq écrivains dont l’on connaît les noms: c’étaient 
Colletet, Boisrobert, l'Estoile, Rotrou et Pierre Cor- 
neille. Le Cardinal ne manquait pas de juger admi- 
rables les pièces des cinq auteurs; l’on voit qu'il 
avait pour cela ses raisons. Et il témoigna toujours 
d'une incroyable vanité lilléraire. Rien ne le flattait 
davantage que d'être pris comme arbitre par l’Aca- 
démie ou par un autre cénacle dès qu'il s'agissait 
de trancher une discussion savante entre beaux 


(1) Roca, Le grand siècle intime; le règne de Richelieu, 


p. 920. 
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esprits. Son goût était parfois partial; des considé- 
rations personnelles lui firent par exemple préférer 
au Cid des pièces telles que La Grande Pastorale 
ou Europe. L'histoire de la querelle du Cid est trop 
connue pour que nous rappelions ici les manifesta- 
tions de cette rancune vigilante de Richelieu que 
Tallemant des Réaux qualifie de « jalousie en- 
ragée ». k 
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Mais à la vanité du Cardinal se joignait un 
amour sincère des lettres: et l’auteur médiocre se 
révéla un amateur érudit. L'intérêt qu’il portait aux 
œuvres de l'esprit lui fit prendre les écrivains en 
estime. Ce premier ministre qui traitait avec mor- 
gue les princes du sang, affectait de se montrer bien- 
veillant envers les gens de lettres. Il demanda à 
Desmarets de l'appeler Monsieur et non pas Mon- 
seigneur; et il ne souffrait pas que ce poète lui par- 
làt debout ni découvert. 

Un petit détail d'ordre matériel montre bien 
que Richelieu savait distinguer les écrivains des 
nombreux protégés qui fréquentaient chez lui. 
Le Cardinal octroyait à plusieurs hommes de 
lettres des pensions dont le montant variait 
de quatre cents à quinze cents livres par an. 
Pierre Corneille, pour sa part, recevait cinq cents 
écus. Mais le relevé de ces sommes ne figure pas au 
compte général des dépenses de la maison; ce n'était 
pas le trésorier qui les distribuait, mais Destournais, 
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le valet de chambre du Cardinal. Celui-ci semble 
avoir tenu à ce que ses libéralilés fussent faites dis- 
crètement. Cela est si vrai que l’état spécial des pen- 
sions restait entre les mains de la duchesse d’Ai- 
ouillon, nièce de Richelieu, au lieu d’être contrôlé 
par l’abbé Le Masle, qui examinait toutes les autres 
pièces comptables (2). 

De nombreux écrivains bénéficièrent de cette 
délicate générosité. La plupart passaient pour écrire 
honnêtement. Benserade, Boisrobert, Chapelain, 
Mézeray comptent parmi les plus connus. 


III 


ÏIl aurait cependant été invraisemblable que le 
furieux appétit d'autorité que possédait le Cardinal 
ne s’exerçàät pas de temps à autre vis-à-vis de ses 
protégés, fussent-ils gens de lettres. « Sa nature vio- 
lente et la violence de son gouvernement, qu'il le 
voulüt ou non, étouffaient la littérature. Sa manie 
de faire faire des pièces, dont il faisait le plan et 
rimait quelques scènes, était despotique, irritante’ 
ces pauvres rimeurs à grand peine tiraient la char- 
rue sous l’aiguillon de ce terrible camarade » (3). 

Les procédés de travail imposés aux cinq au- 
teurs révèlent en effet chez le maître un assez grand 
dédain pour ses collaborateurs. Richelieu prétendait 
diriger l'exécution de la pièce, chaque écrivain ne 


{o) Maximin Deloche, La Maison du Cardinal de Riche- 


lieu, pp. 176, 180. 
(3) Michelet. Histoire de France au xvn° siècle, Riche. 


lieu et la Fronde, ch. X, 


faisant qu'accomplir selon ses ordres un travail 
presque malériel que l’on a pu comparer à celui des 
artisans dont chacun reproduit servilement un frag- 
ment de meuble (4). Si d'aventure l'un des poètes — 
s'appelât-il Corneille — se permettait de suivre une 
inspiration personnelle, c'était la disgrâce immé- 
diate. Richelieu cessa « d'employer » Corneille qui 
avait cru bon de remanier quelque peu un acte des 
Tuileries, comédie fabriquée par les cinq auteurs. 
Le Cardinal lui reprocha à ce sujet de n’avoir pas 
« l'esprit de suite ». L'on s’est demandé comment il 
fallait entendre celte expression. N’avait-elle qu’une 
signification littéraire? Ou bien Richelieu a-t-il vou- 
lu dire que Corneille n’était pas assez obéissant? En 
tous cas l’auteur d'Horace, essayant de rentrer en 
grâce auprès du Cardinal semble faire allusion à cet 
incident, comme l'indique un passage de l’épitre 
dédicatoire que nous avons choisi comme épigraphe 
de ce chapitre. Nous aurons à en reparler lorsque 
nous procéderons à l'examen critique du Mécénat. 

Richelieu ne se contentait pas d'imposer son 
autorité lorsqu'il s'agissait d'écrire les pièces dont 
il avait conçu le sujet. Comme l'écrit savoureuse- 
ment-Pellisson (5). « Il ordonnait à Desmarets d’in- 
venter des sujets de comédie. » Scipion et les Vision- 
naires furent des pièces écrites conformément à cet 
ordre. Le Cardinal donna également à Rotrou des 


(4) Société de l'Histoire de France. Rapports et notices 
sur l'édition des Mémoires du Cardinal de Richelieu. — Etude 


de M. Delavaud, p. 71. 
(5) Pellisson. Histoire de l’Académie française cité par 


Delavaud. — Ouvrage cité. 
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« Mémoires à écrire en vers et quelques pensées pour 
exercer sa. verve ». C'est dire que Richelieu consi- 
dérait parfois l’homme de lettres comme un artisan 
auquel l’on commande un travail; et si celui-ci est 
bien fait, la récompense ne tarde pas: « Outre la 
pension ordinaire il faisait quelques libéralités con- 
sidérables quand les artistes réussissaient à son 


gré » (6). 
IV 


L'autoritarisme avec lequel Richelieu gouver- 
nait également la République des Lettres devait sur- 
tout se manifester lors de la constitution de l’Aca- 
démie française. L'on sait comment le petit groupe 
de lettrés qui se réunissait une fois par semaine 
chez Conrart, fut un jour invité par le Cardinal à 
« faire un corps et s’assembler régulièrement sous 
une autorité publique » et comment malgré la résis- 
tance du Parlement, furent enregistrées les lettres 
patentes du ro février 1635, faisant de Richelieu le 
« chef et protecteur » des Académiciens. Comme 
nous l’apprend Chapelain, un des premiers Immor- 
tels, « il ne voulait souffrir dans lassemblée que 
des gens qu'il connut ses serviteurs ». Et voici de 
quelle manière le pamphlétaire Mathieu de Morgues 
juge l’Académie naissante : (7) 

« Là s’assemblent un grand nombre de pauvres 
ardents qui apprennent à composer du fard pour 


(6) Pellisson. Ouvrage cité, p. 187. 
(7) Mathieu de Morgues Jugement sur la Prélace, cité 


par Delavaud. Ouvrage cité, 
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plätrer ses laides actions et à faire des onguents 
pour mettre sur les plaies du public et du Cardinal. 
Il promet quelque avancement et donne quelques 
petites assistances à cette canaiïille qui combat la 
vérité pour du pain. » 

If ne faut pas attacher à ces lignes quelque peu 
virulentes plus d'importance historique que n’en 
mérite en général un pamphlet. Mais il est incon- 
testable que l’Académie française, tout en conser- 
vant en apparence une certaine impartialité au cours 
de la querelle du Cid, vint en aide à Richelieu con- 
tre Corneille. L’on sait que la plume habile de Cha- 
pelain, en écrivant les « Sentiments de l’Académie 
sur le Cid » servit en même temps la jalousie litté- 
raire du Cardinal et ses desseins politiques qu’une 
tragédie d'inspiration trop espagnole devait inévi- 
tablement gêner. 


V 


Ce fait n'est pas exceptionnel; car Richeiieu 
avait l'habitude de faire défendre sa politique par 
les hommes de lettres qui étaient ses obligés. Il le 
fallait bien. Des centaines de petits pamphlets —- 
semblables à celui dont nous avons donné un extrait 
— couraient les rues et les antichambres du roi. Le 
Cardinal était chaque jour raillé, diffamé, honni 
dans ces libelles où les sentiments les plus bas et par- 
fois les plus diaboliques lui étaient attribués. Il était 
nécessaire de répondre; Richelieu utilisa donc les ser- 
vices des nombreux écrivains qui se pressaient au-, 


tour de lui (8). « La Cabale espagnole », les « Consi- . 
dérations d'Etat », pamphlets anonymes, ont été 
écrits dans l'entourage immédiat du Cardinal. « L’al- 
liance du Roi avec le Turc » fut publié par Gabriel 
Guay, un obligé de Richelieu. Le théologien Filesac, 
l'avocat au aPrlement Abel de Sainte-Marthe, le bi- 
bliothécaire du roi Rigaud étaient plus spécialement 
chargés de glorifier la politique étrangère du pre- 
mier ministre. 

Richelieu ne manqua pas non plus d'utiliser 
la puissance d'une force nouvelle : la presse. Le 
30 mai 1631 paraissait le premier numéro du plus 
ancien périodique français, La Gazette, fondée par 
le médecin lThéophraste Renaudit. Il a fallu plus de 
deux siècles pour que justice fut rendue au créateur 
du journalisme français; les études consciencieuses 
d'Hatin (9) et surtout le beau livre du D° Gilles de 
la Tourette (10) y ont contribué pour beaucoup. 
Nous savons aujourd'hui que pendant de longues 
années Richelieu accorda au médecin-journaliste 
une protection dont celui-ci avait le plus grand be- 
soin. Ses confrères de la Faculté de Médecine de 
Paris le poursuivaient de leur haine; et il fallut l’in- 
tervention du cardinal pour que la querelle ne s’en- 
venimât pas. De plus Richelieu fit obtenir à Renau- 
dot un privilège du roi qui assurait au fondateur de 
La Gazette le monopole des gazettes et nouvelles et 


(S) Maxüuuin Deloche. Autour de la piuine du Cardinal 
de Richeheu. p. 387 et suivanies. 
(g) Hatin. Histoire politique et littéraire de la presse en 


France. Tome I. p. 63. 
(10) Gilles de la ‘louretle, Théophraste Kenaudot, p. 76, 
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lui permettrait en outre de faire imprimer et vendre 
ses feuilles par qui bon lui semblerait. La corpora- 
tion des imprimeurs parisiens protesta; il y eut pro- 
cès et le conseil du Roi évoqua l'affaire, pour le plus 
grand intérêt de Théophraste Renaudot. 

La Gazette se vendit d’ailleurs fort bien. À la 
reproduction des nouvelles s’ajoutèrent bientôt des 
articles d'excellents écrivains, ‘amis du Cardinal, 
tels que Mézeray, Voiture, La Calprenède. Le pre- 
mier ministre et le Roi eux-mêmes ne dédaignèrent 
pas d'y collaborer (11). 

L'influence que Richelieu exerçait sur l'esprit 
de Renaudot était donc nécessairement très grande. 
La Gazette fut une publication plus discrète et plus 
répandue que tous les pamphlets des amis du Car- 
dinal. Les événements politiques y étaient relatés 
et interprétés d’une manière toute spéciale. Cela 
s’explique aisément puisque les informations étaient 
fournies à Renaudot « par l’ordre des ministres qui 
savent distinguer les choses qui doivent y être tues 
de celle qu'il faut donner au public » (12). Et Re- 
naudot lui-même, dans sa dédicace au Roi indique 
bien dans quel esprit sera rédigé son journal lors- 
qu'il écrit : « C’est au reste le journal des Rois et 
des puissances de la terre; tout y est par eux et pour 
eux qui en font le capital; les autres personnages ne 
leur servent que « d’accessoire » (13). Un exemple 


(11) Hatin. Ouvrage cité, p. 149. 
(12) Cité par Gilles de la Tourette, Ouvrage cité p. 96 


et suivantes. Voir aussi Fagniez, L'opinion publique et la po- 


lémique au temps de Richelieu, p. 5. 
(13) Recueil des Gazettes de l'année 10631, dédié au Roy. 
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entre beaucoup d’autres nous montrera que Riche- 
lieu fut bien servi. « Le ministre comprit donc vite 
la puissance du moyen que lui offrait Renaudot et 
dès ce moment, comme nous le verrons, sa collabo- 
ration fut acquise aux gazettes quand elle ne fut pas 
imposée. Le fait suivant le prouve surabondamment. 
Richelieu qui, au début de sa vie politique, avait 
semblé faire cause commune avec l'Espagne, s’éloi- 
onait alors de plus en plus de celle-ci et pactisait 
avec les protestants d'Allemagne : parallèlement, 
Renaudot, dans ses gazettes, va tout de suite devenir 
l'ennemi juré des Espagnols et les attaquer avec 
véhémence » (14). 

L'on voit que La Gazette était, sinon un journal 
officiel, tout au moins un organe que nous qualifie- 
rons aujourd'hui d’ « inspiré ». Car les successeurs 


de Richelieu — sans posséder toujours son clair 
génie d'homme d'action — n'ont pas manqué de 


suivre son exemple. 

Ainsi, Richelieu ne s’est pas borné à favoriser 
les poètes et les auteurs dramatiques. Il a compris 
qu'avec le journalisme naissait un nouveau mode 
d'expression de la pensée humaine; et, en venant 
en aide à ses interprètes, il se forgeait un riouvel et 
puissant instrument de règne. 


(14) Gilles de la Tourette. Ouvrage cité, p. 76. 


CHAPITRE IV 


LE MÉCÉNAT ADMINISTRATIF DE Louis XIV 


ET DE COLBERT 


Au Ror 


Grand Roi cesse de vaincre ou je cesse d'écrire. 
Tu sais bien que mon style est né pour la satire; 
Mais mon esprit contraint de la désavouer, 

Sous lon règne étonnant ne veut plus que louer. 


Borreau. Epiître VIII (1675). 


Il ne suffit décidément pas de pratiquer le mé- 
cénat pour être un bon poète. Après Mécène, Fran- 
çois [” et Richelieu, l'exemple de Louis XIV va nous 
le montrer à nouveau. « Il lut beaucoup avec Marie 
Mancini surtout des romans, et il écrivait davantage, 
s’essayant à rimailler de mauvais vers » reconnaît 
M. Louis Bertrand au cours du long panégyrique 
qu'il a écrit à la gloire du grand Roi (x). Get ouvrage 
— d’ailleurs fort remarquable — nous paraît appar- 
tenir davantage au domaine de la haute polémique 
qu'à celui de l’histoire. Mais s’il a lieu d’admet- 
ire avec les plus grandes réserves les conclu- 
sions de M. Louis Bertrand, il faut impartialement 
noter que celui-ci a raison lorsqu'il réfute les affir- 
mations de Saint-Simon d’après lesquelles Louis XIV 


(1) Louis Bertrand. Louis XIV. Revue des Deux-Mondes, 
1° septembre 1923, 
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aurait été un esprit peu cultivé, presque un illettré. 

Seule, la redoutable partialité de Saint-Simon 
permet en effet de soutenir® cette dernière thèse. 
Louis XIV fut un mauvais poète; mais cela ne l’em- 
pêcha pas de demeurer le premier honnête homme 
de son royaume. Les affaires de l'Etat lui lais- 
saient le temps nécessaire pour assister à la repré- 
sentation des meilleures pièces de l’époque et pour 
aller entendre les plus beaux sermons des prédica- 
teurs. Le roi sut admirer sincèrèement les beautés 
qu'un siècle particulièrement fertile en chefs-d’œu- 
vre offrait sans cesse à un amateur d’un goût délicat. 
Nous croyons avec M. Louis Bertrand qu’un souve- 
rain ayant Racine comme lecteur devait connaître 
des joies très pures lorsqu'il entendait l’auteur de 
Phèdre réciter ses propres vers; et en général, 
Louis XIV semble avoir apprécié la puissance ou le 
charme des bons écrivains auxquels il ne ménageait 
pas ses bienfaits. 


IT 


Les faveurs que le roi prodiguait aux gens de 
lettres étaient en effet si grandes que l'étiquette elle- 
même devait parfois subir des atteintes. C’est ainsi 
que les courtisans furent quelque peu scandalisés 
en voyant le sieur Poquelin, simple valet de cham- 
bre du roi, dîner en tête à tête avec le monarque, et 
cela à une époque où les grands seigneurs considé- 
raient fort peu les écrivains; en défendant Molière 
contre les marquis et les précieuses le roi rendit 
l'existence tolérable à l’auteur des Femmes Savantes. 


Nous croyons inutile de rappeler ici l'appui que 
Louis XIV donna au poète au moment de la repré- 
sentation de Tartuffe. | 

Racine et Boileau comptèrent également parmi 
les favoris du grand Roi qui observa toujours vis- 
à-vis d'eux, une attitude d'une majestueuse dignité 
n’excluant pas la délicatesse. Cette politesse à l'égard 
des gens de lettres donnait aux courtisans un exem- 
pie nécessaire. | 

Il ne faudrait pourtant pas croire que le Roi 
traitât de même tous les grands écrivains. Nisard qui 
consacre un chapitre de son « Histoire de la litté- 
rature française » à chanter les louanges de 
Louis XIV est bien obligé de reconnaître que le roi 
a ignoré La Bruyère, dédaigné La Fontaine, écarté 
La Rochefoucauld. Bien plus, 1l apparaît qu'il ma- 
nifesta son antipathie pour Malebranche, Fénelon, 
Arnauld et Bayle. Ce dernier passage est à citer en 
entier (2). | 
«Louis XIV ne goûta pas non plus Malebranche 
ni Fénelon. Il n’aimait pas les pures spéculations de 
l'esprit, et dans la métaphysique comme dans la re- 
ligion il ne souffrait que ce que peut en comprendre 
le bon sens d’un homme éclairé. Malebranche avait 
d'ailleurs le tort de susciter des disputes. Pour Fé- 
nelon, rien ne devait être plus antipathique à 
Louis XIV que ce mélange de subtilité et d’inquié- 
tude dans un esprit porté aux chimères et avide de 
domination. Au reste, la même aversion pour tous 


(2) Nisard. Histoire de la ltitérature française. Tome Il, 


les excès de l'esprit le rendit aussi ennemi, en ma: 
tière de religion, des raffinés que les libres-penseurs. 
Le même exil vit le grand Arnaud et Bayle empor- 
tant avec eux, l’un, la doctrine de la grâce, l’autre, le 
doute raisonné, qui allait devenir l'incrédulité du 
dix-huitième siècle. » 

Notons aussi que M. Louis Bertrand ajoute à 
cette liste d'écrivains disgraciés un autre grand nom; 
pour justifier l'attitude du souverain à l'égard de 
Corneille il prétend — sans nous convaincre — que 
Louis XIV dut se séparer de l’auteur du Cid ainsi 
que de La Fontaine « tous deux incapables de dire 
un mot » (3)! 

Mais les écrivains plus bavards n'avaient pas à 
se plaindre. Sans parler des pensions dont nous au- 
rons à étudier l'organisation, le Roi les faisait béné- 
ficier de gratifications exceptionnelles en capital. 
Elles étaient parfois importantes. C’est ainsi que Ra- 
cine reçut un jour vingt-quatre mille livres. L'on 
reconnait là l'emploi de la méthode de Richelieu qui 
savait manifester sa satisfaction par l'octroi de libé- 
ralités extraordinaires. 


III 


Mais il est un autre exemple de Richelieu que 
Louis X[V ne manqua pas non plus de suivre. Le 
duc de Saint-Aiïignan apprit un jour au roi que le 
Cardinal avait pourvu de gratifications ou de pen- 


(3) Louis Bertrand. Louis XIV. Revue des Deux Mondes 
du 1° septembre 1923. 


sions quelques savants et artistes étrangers, cé qui 
lui avait valu une grande renommée au delà des 
frontières. Louis XIV s’appropria cette idée de Riche- 
lieu; et Voltaire nous conte l’étonnement de certains 
‘étrangers distingués dans la littérature ou dans les 
sciences qui — sans avoir rien demandé — reçurent 
un jour une lettre conçue en termes fort élogieux 
par laquelle Colbert leur annonçait que le Roi de 
France, pour leur prouver l'intérêt qu'il portait à 
leurs travaux, leur accordait une pension (4). Parmi 
ces favorisés l’on peut citer Allacci, bibliothécaire du 
Vatican, Viviani, mathématicien du grand duc de 
Toscane, le mathématicien hollandais Huygens, l’as- 
tronome italien Cassini. Le nombre des étrangers 
pensionnés était relativement important, par rap- 
port à celui des Français, comme le montre le ta- 


bleau suivant (5) : 


Nombre de Nombre 
Français d'étrangers 


- Années pensionnés pensionnés 
TOO RSS 34 9 

HO OT NPA NTER y) II 

1000 UE NUE 50 1/ 

LOGD NN ES 56 14 

CO DS NN AU 5o 14 

TOO CA ANRMARITES ll 12 

1000 LAN VAE 62 II 
FOTO EAN EN 55 10 

LOGE NA UN ES 53 9 


(4) Voltaire. Siècle de Louis XIV. Chapitre XXV. 
(o) Peignot. Documents authentiques sur les dépenses de 
Louis XIV, p. 138. 
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Le tableau qui précède nous donne aussi le 
nombre exact des Français pensionnés en tant que 
gens de lettres ou savants pendant les années les 
plus brillantes du règne de Louis XIV. Il nous faut 
maintenant expliquer de quelle manière ces pen- 
sions étaient attribuées et montrer le rôle prépondé- 
rant joué par Colbert dans cette organisation admi- 
nistrative du Mécénat. 

Ainsi que nous l'avons déjà dit plus haut (6), 
la surintendance des bâtiments du roi — que nous 
appellerions aujourd'hui Sous-Secrétariat d'Etat des 
Beaux-Arts — fut créée par François [*. Mais c'est 
seulement lorsque Colbert eut acheté cette charge 
en 1664 qu'elle devint un des rouages essentiels de 
l’adminstration royale. Les principales fonctions du 
surintendant des bâtiments étaient de veiller à la 
construction des multiples édifices qui étaient alors 
bâtis. Si l’on jette un coup d'œil sur les comptes des 
bâtiments du Roi (7) l’on voit que la plus grande 
partie des crédits affectés à ce budget sont employés 
à la construction ou à l'entretien du Louvre et de 
Versailles, Marly et Fontainebleau, ainsi qu’au paie- 
ment des « officiers des maisons et bâtiments ». Il 
existe en outre un chapitre spécial intitulé : « Pen- 
sions et gratifications aux gens de lettres »; et ce 
chapitre en 1664 — par exemple — ne s'élève qu'à 
77.500 livres, alors que le crédit total affecté à la 
surintendance est de 3.219.663 livres. En 1665, les 


(6) Voir chapitre II. 
(7) Comptes des bâtiments du Roi sous le règne de 
Louis XIV, avec une introduction de M, Guiffrey. 


chiffres respectifs sont de 82.800 livres et 3.269.797 
livres. La proportion diminue encore au cours 
des années suivantes jusqu'en 1690, date à laquelle 
le chapitre concernant les gens de lettres est suppri- 
mé. Voici d’ailleurs la récapitulation pour les années 


166% à 1690 : 


LIVRES 
Total des dépenses des Bâtiments du 
0) CN AN TU GE AO LEA AN UR, 133.643.9/44 
Pensions et gratifications aux gens de 
AE 6e CARRE AU A Lo I AN 1.707.148 


Ainsi les subsides consentis par Louis XIV aux 
écrivains et aux savants ne représentent qu'une in- 
fime partie des sommes consacrées à la construc- 
tion des palais (8). Recherchons maintenant com- 
ment les gens de lettres oblenaient ces quelques 
miettes. 

Le fait d'écrire —— et même d'écrire bien — ne 
constituait pas un droit à la pension. Celle-ci était 
parfois accordée directement par le roi qui prenait 
l'initiative d'inscrire au budget de la surintendance 
le nom de ses protégés personnels. Quand il n’en 
n'était pas ainsi, c'étaient le surintendant Colbert 
et son premier Commis, Charles Perrault qui déci- 
daient, après avoir pris l'avis de deux écrivains, 
Costar et Chapelain. Ce dernier était tenu en parti- 

(8) Eckart. Etat au vrai de toutes les sommes employées 
par Louis XIV... aux pensions ou gratifications aux gens de 
lettres. Les comptes détaillés fournis par Eckart ne 
concordent pas toujours avec ceux relevés par M. Guiffrey. 
Mais il ne s’agit que d'écarts minimes ; et en tous cas la pro- 


portion entre le budget de la surintendance et le chapitre 
pensions ne varie pas. 


CAMP EE 
culière estime par le ministre. Les deux conseillers 
de Colbert rédigeaient chacun de leur côté une sorte 
d'exposé des titres des différents écrivains. Ils appré- 
ciaient en quelques lignes le mérite littéraire de 
ceux-ci: et Colbert se conformait souvent à cel avis, 
sans cependant s'y croire tenu (9). Dans l’ensemble, 
Chapelain sut rendre justice à ses confrères; il se 
montrait parfois fort indulgent, par exemple en ce 
qui concerne Cotin dont la médiocrité n’a jamais été 
contestée, ni à l'époque, ni de nos jours. Chapelain 
n'eut d'ailleurs garde de s’oublier en confectionnant 
la liste des pensionnés; il énumérait ses titres en fai- 
sant preuve d'une habile modestie; et le résultat ne 
se fit guère attendre, car l’auteur de la Pucelle reçut 
trois mille livres par an. Pierre Corneille n’en eut 
que deux mille. Il est vrai que cette disproporlion 
n'est pas la seule qui nous choque aujourd'hui. Le 
roi allouait « au sieur Molière excellent poète co- 
inique » mille livres de pension; mais Cotin en re- 
cevait douze cents et Benserade « fort agréable poète 
françois » , quinze cents. Voici d'ailleurs le relevé 
de quelques pensions distribuées en 1665 : 


COLTIer Ie pe Anne livres. 2.000 (ro) 
Ménage PM AE HULt 8 000 
LÉ NB D AGE LR AU A AE Bt 1.000 
CAD OLA AU do EN TRE ARE HALO OO 
MOTO be Ur NE EN TE ADO 


(9) Chapelain. Mélanges de littérature, p. 18r. Pour Cos- 
tar, voir Mémoires de littérature par le P. Demollet. 

(10) L'on sait que cette pension fut supprimée à un cer- 
tain moment et qu'il fallut que Boileau s'employät à la faire 
rétablir par le roi, | 


Bénserade... MUR A 
Pérraults ser. nn HER NULS OUR 
Huyghensits it MEN CEROR TéeD ON 


L'énumération des titres des pensionnés était 
définitivement rédigée par les soins de Colbert; elle 
ne laisse pas d’être parfois savoureuse. C'est ainsi 
qu'en 1663 une pension de quinze cents livres était 
déjà allouée « au sieur Conrart, lequel sans con- 
naissance d'aucune autre langue que sa maternelle 
est admirable pour juger toutes les productions de 
l'esprit »; n'oublions pas non plus l'éloge officiel 
du sieur Chapelain « le plus grand poète français 
qui ait jamais été et du plus solide jugement » (11). 

En cette année 1664, Racine ne recevait qu'une 
pension de six cents livres: maïs il faut observer 
qu'il était fort jeune et n'avait encore fait représen- 
ter que La Thébaïde. Il obtint huit cents livres en 
1666 et deux mille en 1677. La même année (1677) 
il était nommé historiographe du roi, ce qui lui va- 
lut un traitement annuel de trois mille livres. Ren- 
dons justice à Chapelain en reconnaissant que celui- 
ci attira l’attention de Colbert sur Racine débutant. 
Ïl ne pouvait guère user de la même conduite à 
l'égard de Boileau qui ne lui ménageait pas ses sar- 
casmes; aussi l’auteur des Satires n’eut-il une pen- 
sion de deux mille livres qu'en 1674. Il fallut pour 


(11) Peignot. Ouvrage cité p. 59 et suivantes, Dé nos 
jours, Brunetière. (L'Evolution des genres, p. 67), s’est mon: 
tré plus sévère. Voici comment il juge Chapelain. « Ce 
« bonhomme » fut un assez vilain homme : avare, malpropre, 
vindicatif et méchant, » 
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cela l'intervention personnelle du roi qui en 1677 
nomma Boileau son historiographe, en même temps 
que Racine. Le traitement de cette charge était, nous 
l'avons dit, de trois mille livres par an. 

Nous n'avons parlé, jusqu'à présent que des 
pensions et gratificalions accordées aux gens de 
lettres et aux savants. Les artistes n’en avaient pas 
besoin car ils obtenaient des commandes de ta- 
bleaux, statues ou monuments. Mais les uns comme 
les autres, écrivains, peintres, sculpteurs, archi- 
tectes étaient enrégimentés et rémunérés par le 
même administrateur. Colbert organise administra- 
tivement le Mécénat de Louis XIV. Chaque protégé 
du roi a sa fiche; et une comptabilité bien tenue com- 
plète les renseignements littéraires donnés par Cha- 
pelain et Costar. Le surintendant observe dans ses 
rapports avec ses administrés une courtoisie que ne 
gardera plus son successeur Louvois. Mais, s’il faut 
en croire Voltaire, Colbert n'aurait pas goûté per- 
sonnellement les lettres ni les arts. Il se contentait 
d’administrer le domaine de l'intelligence, comme 
il régentait les finances, la marine ou le commerce, 
avec une consciencieuse méthode qui servait utile- 
ment les intérêts de son roi, se confondant dans son 
esprit avec ceux de l'Etat. Sous l'impulsion de ce 
fidèle interprète de la volonté du prince, les gens 
de lettres et les artistes sont devenus des adminis- 
trés. Nous n'avons pas à apprécier pour l'instant 
cette nouvelle conception du Mécénat. Nous nous 
contenterons d’en montrer les inévitables consé- 


quences, 


qu out 


IV 


L’étroite sujétion des gens de lettres et des artis- 
tes a pour premier effet le triomphe de lacadé- 
misme sous toutes ses formes. 

L'on sait que l’Académie française avait bien 
servi Richelieu; elle accepta également la protec- 
tion de Louis XIV. Les académiciens vinrent tenir 
séance au Louvre sous l'égide du monarque qui ne 
leur ménageait ni les honneurs ni les bienfaits. Col- 
bert institua les jetons de présence; et le roi dépen- 
sait sept mille livres par an pour subvenir aux be- 
soins de la compagnie. L'Académie des Sciences, 
créée par les soins de Colbert, recevait également des 
subsides. 

L'Académie de Peinture et de Sculpture, fondée 
sous Mazarin en 1648, est née des dissensions surve- 
nues entre les peintres et sculpieurs du roi et les 
artisans des maîtrises. La distinction entre l'artiste 
et l'artisan était certes plus nette qu'au siècle précé- 
dent où un sculpteur comme Jean Goujon faisait 
encore partie de la corporation des « tailleurs d’imai- 
ges »; mais des conflits s’élevaient encore de temps 
à autre. Pour mieux se défendre, les peintres et les 
sculpteurs du roi se groupèrent en une Académie, 
dont les règlements étaient d’ailleurs assez souples, 
mais devaient devenir plus stricts au temps de Col- 
bert. Des arrêtés du Conseil, datés de 1662 et 1663 
organisent fortement l’Académie et obligent tous les 
peintres et sculpteurs du roi à en faire partie. Un 
crédit de huit mille six cent quarante livres leur fut 
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affecté. Le Brun, premier peintre du roi, devenu di- 
recteur de l’Académie y fit dominer da peinture et 
la sculpture officielles. 

L'Académie de Rome et l'Académie d’architec- 
ture fondées en 1666 et 1671 sont organisées d’après 
les mêmes principes. En 1672 le musicien Lulli et 
l’Académie royale de musique obtenaient du roi un 
privilège interdisant à tout musicien de jouer « de 
plus de deux airs à deux instruments » sans l’autori- 
sation de Lulli. 

Ainsi les différents arts tendent à s’uniformiser, 
C'est le règne de la doctrine. Comme l'écrit Ernest 
Lavisse (12). « Auparavant qui pouvait devenait un 
Mécène. Il était possible qu'il y eut différentes sortes 
de poser le modèle et chez les Mécènes des goûts 
divers en arts et en lettres. Dans la seconde moitié 
du siècle il ne reste qu'un Mécène, qu’un goût, 
qu'un atelier. Les compagnies sont des Académies 
royales et les artistes voyageurs une école d'Etat. 
Tout devenait institution. » 

Parmi ces « institutions » littéraires et artisti- 
ques, il en reste une dont nous n'avons pas encore 
parlé. I s’agit de la petite Académie fondée par Col- 
bert le 3 février 1663 et devenue plus tard l’Acadé- 
mie des inscriplions et belles-lettres. Elle comptait 
à l’origine quatre membres parmi lesquels nous re- 
trouvons Chapelain, alors « illustre dans la poésie 
et dans les lettres ». Cette Académie est à ruste titre 


CX12 


qualifiée par M. Guillemeit de « conseil supérieur 


(12) Ernest Lavisse, Histoire de France, tome VIF, deuxiè- 
me partie, page 107. 
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de la glorification royale ». Elle était en effet char- 
gée de composer les inscriptions qui devaient rela- 
ter les mérites du roi sur les monuments, les tapis- 
series ou les médailles ; c’est là une fonction normale 
sous le règne de Louis le Grand. Car il n’est pas dou- 
teux que le roi ei son surintendant aient réservé 
leurs faveurs aux écrivains et aux artistes suscepti- 
bles d’entonner les louanges du souverain. « La su- 
rintendance se présente avec tous les caractères de 
toutes les institutions d’après la Fronde. Elle fut 
essentiellement monarchique et elle eut même à un 
très haut degré un caractère très personnel d'une 
section de la maison du Roi, ayant pour but de ser- 
vir, moins encore le Roi incarnant la royauté abs- 
traite, qu'une personne bien définie en chair et en 
os, Louis, quatorzième de ce nom. Les préambules 
pompeux des édits ont pu parer les faits d’autres 
motifs. Les mots cachent mal les mensonges offi- 
ciels et la réalité des choses... La protection des ar- 
tisies et des gens de lettres n'est donc pas la protec- 
tion de tous les artistes et de tous les gens de lettres. 
Y ont seuls droit ceux qui s’enrôlent pour un im- 
inense panégyrique du Roi et seuls ceux qui agissent 
selon la doctrine officielle » (13). 

Nous comprenons maintenant pourquoi cer- 
tains écrivains ne connaissaient pas la faveur royale, 
tels La Rochefoucauld suspect depuis la Fronde ou 
Fénelon auquel on ne pardonnait pas d’avoir écrit 
élémaque et l’'Exramen de conscience sur les devoirs 
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(13) Guillemet. Essai sur la surintendance des bâtiments 
du roi ; thèse, (p. 12 et 146). 
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de la royauté. La surintendance ne s'intéresse pas à 
l'écrivain en tant qu'artiste; elle exige de lui un 
loyalisme mlitant qui se traduit par la glorification 
du roi. Toute discussion des événements politiques 
— si mesurée et si inoffensive soit-elle — lui est in- 
terdite; et l'exemple de l'historien Mézeray le montre 
bien. Mézeray recevait une forte pension de quatre 
mille livres depuis plusieurs années. Mais en 1668, 
quelques passages de son Abrégé chronologique. 
ayant déplu à Colbert, celui-ci le menaça de sup- 
primer la pension. L'historien écrivit alors au surin- 
tendant une lettre d'excuses remarquablement hum- 
ble (14) où 1l disait notamment: « Je suis prêt à pas- 
ser l'éponge en tous les endroits que vous jugerez 
dignes de censure. » La pension fut cependant ré- 
duite de quatre mille à deux mille livres; et dans la 
seconde édition de l'ouvrage, publiée quatre ans plus 
tard, des corrections furent faites. Mais Colbert les 
jugea insuffisantes et Mézeray vit son nom définiti- 
_vement rayé du budget de la surintendance. Ne rece- 
vant plus rien, il reprit son entière liberté et critiqua 
ouvertement le ministre trop sévère. Il faut d’ail- 
leurs noter que la fortune personnelle de Mézeray 
était considérable. 

De tels faits étaient cependant très rares; car la 
soumission absolue des gens de lettres et des artistes 
à la personne et au gouvernement du roi était la 
règle. Il aurait d’ailleurs été incompréhensible que 
le pouvoir personnel de Louis XIV connut des li- 


(14) L'on en trouvera le texte dans Peignot, ouvrage 
cité. 
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mites. « Les leitres el les arts n’élaient aux yeux des 
contemporains qu'une partie de ce vaste concert 
dont Louis réglait l'harmonie. On ne les considérait 
qu'en vue de l’ensemble. C'était un des moyens, la 
monarchie ; le roi c'était le but » (15). 

Les temps de la Fronde étaient lointains; et les 
grands seigneurs rebelles étaient devenus des cour- 
\isans. Ceux qui ne bénéficiaient pas de la faveur du 
“Di, connaissaient l'exil ou la prison. Les financiers 
ont inquiétés ; le plus illustre d’entre eux, Fouquet, 
est emprisonné jusqu à sa mort. L'un des principaux 
griefs que Louis XIV ait eu contre lui est précisé- 
ment le Mécénat ostentatoire que pratiquait bruyam- 
ment le chatelain de Vaux. a 

Cet exemple ne fut pas perdu. Les partisans ne 
recherchèrent plus la protection des écrivains; et 
les gens de qualité s’abstinrent également. Nous 
voyons se produire ici le même phénomène histo- 
rique que nous avions déjà noté au cours du pre- 
mier siècle de l'ère chrétienne. Avec l’absolutisme 
grandissant du prince disparaît le mécénat des par- 
ticuliers; et — comme au temps de Juvénal — les 
gens de letires n’ont plus d'espoir que dans le souve- 
rain leur maître. Pendant toute la période glorieuse 
du règne de Louis XIV, le Grand Roi sera seul à do- 
miner le monde des écrivains et des artistes, étique- 
és par ses commis. 


.. (19) Henri Martin. La Monarchie au i7° siècle, Thèsé, 
D. 17, up 
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Ainsi, l'organisation du Mécénat dépend de la 
politique générale de Louis XIV. II est donc naturel 
qu’elle décline lorsque viennent les revers du règne. 
Les guerres incessantes contre l'Europe ne se ter- 
minent plus toujours par des victoires. Les caisses 
du roi sont presque vides. Nous avons déjà dit qu'à 
partir de 1690 la surintendance des bâtiments ne 
paie plus de pensions aux gens de lettres. Restent 
les travaux commandés aux artistes. Maïs Colbert est 
mort en 1683; et ses successeurs — Louvois trop bru- 
tal, Villacerf et Mansart assez médiocres — n’admi- 
nistrent pas avec la même méthode. Le temps des 
splendeurs n'est plus. Le vieux roi malade doit dé- 
fendre la France envahie: et lorsqu'il meurt en 1715, 
sa domination sur les œuvres de l’esprit est, elle 
aussi, anéantie. « Vers 1715 la Direction générale 
des Bâtiments est étrangère au mouvement artis- 
tique. Elle n’est plus qu'une bureaucratie aux hori- 
sons limités et l’art continue son évolution à côté 
d'elle. Les financiers et les amateurs faconnent les 
artistes à leur goût » (16). Le mécénat qui, grâce 
à Louis XIV, était conçu comme une attribution de 
l’absolutisme royal redevient au début de dix-hui- 
tième siècle une coutume aristocratique. 


(16) Guillemet. Ouvrage cité p. 221. 
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LES TRANSFORMATIONS DU MÉCÉNAT EUROPÉEN 
AU DIX-HUITIÈME SIÈCLE 


« L'esprit a l’avantage que ceux qui l’es- 
fiment prouvent qu'ils en ont euxt-mé- 
mes, ou le font croire, ce qui est à peu 
près la même chose pour bien des gens. ». 


Duczos, Considérations sur les mœurs. 


Au dix-huitième siècle s'effectue une immense 
révision des valeurs, déjà préparée par le patient 
effort des deux siècles précédents. Elle est le fruit 
d’une évolution lente et parfois obscure. Les idées 
et les coutumes les plus contradictoires s’enchevé- 
trent si bien qu'il n'est pas toujours facile de distin- 
gœuer la véritable structure de cette société en trans- 
formation. Le mécénat devait tout naturellement 
subir les effets de ce bouleversement universel. Il 
nous faut essayer de retracer sommairement l’his- 
toire des principales modifications dont il a été l’ob- 
jet, au cours de cette période agitée, 


Nous avons déjà montré comment, à l’époque 
des revers de Louis XIV, s’était affaiblie la concep- 
tion monarchique du mécénat. Sous Louis XV, l’au- 
torité royale s’imposera de moins en moins aux 
écrivains et aux artistes, L’étreinte se relâche pro- 
gressivement. Le roi manifeste pour les lettres une 
noble indifférence. Il cherche — et trouve — ailleurs 
d’autres voluptés, plus accessibles. Il est vrai que 
les philosophes font parfois son éloge:; c’est qu'ils lui 
savent gré de sa neutralité plutôt bienveillante au 
moment de la lutte soutenue pour la publication 
de l’Encyclonédie. Mais les écrivains ne sont pas 
admis auprès du souverain comme ils l’étaient au 
temps de Louis XIV. Leur société ne plaît pas à 
Louis XV. C’est là une raison suffisante: car le roi 
n’impose pas à la cour une étiquette particulière- 
ment stricte. Il n'écarte pas systématiquement la 
roture et daigne même y recruter ses maîtresses. 
L'intervention de l’une d’entre elles, la demoiselle 
Poisson, devenue marquise de Pompadour permit 
aux gens de lettres et aux artistes d'obtenir quelques 
faveurs appréciables. | 

Ce fut à la protection de Mme de Pompadour 
que Voltaire dut sa charge de gentilhomme de la 
cour, revendue soixante mille livres, sa nomination 
d'historiographe du roi ainsi que la pension de deux 
tille livres qu'il recut à partir de 1745. La favorite 
assura également son élection à l’Académie fran- 


çaise (1). Elle rendit le même service à Duclos qui 
réçut, grâce à ses bons offices, la charge d’historio- 
graphe du roi, lorsque Voltaire démissionna. L'in- 
térêt de Mme de Pompadour était de soutenir le 
parti des philosophes. Ses convictions personnelles 
ne s’y opposaient d’ailleurs pas. Le docteur Quesnay 
et les physiocrates venaient parfois tenir chez elle 
de graves conciliabules. Elle était remarquablement 
cultivée et s’intéressait vivement aux efforts que fai- 
sait Crébillon pour renouveler la tragédie; elle pen- 
sionna le poète sur sa cassette et fit éditer ses œuvres 
par l’Imprimerie royale. La marquise de Pompadour 
ne manquait pas non plus de protéger les artistes. 
Pour bien marquer l'intérêt qu'elle leur portait, elle 
fit nommer son frère, le sieur Poisson, marquis de 
Vandières, directeur des bâtiments du roi. Les archi- 
tectes, peintres et sculpteurs n’eurent tout d'abord 
pas à se plaindre de lui; dans les premières années 
de son ministère ïl leur distribua de nombreuses 
pensions. 

Le frère de la Pompadour était assis dans le 
fauteuil de Colbert. Que cela puisse ou non être con- 
sidéré comme un symbole,il n’en est pas moins vrai 
que les artistes ne subissent plus l'autorité vigilante 
d'un grand ministre. La renommée des Académi- 
ciens n'est plus aussi grande. Les membres de l’Aca- 
démie de peinture et de sculpture ont toujours le 
privilège d'exposer aux salons officiels; mais d’au- 
tres artistes, plus Jeunes et suivant une inspiration 


(x) G. Lanson. Voltaire, p. 95 ; Roustan, les philosophes 
et la société française au dix-huitième siècle, p. 108, 


moins classique, obtiennent souvent les faveurs du 
public. « L'autorité s’est affaiblie dans l’art comme 
dans tout le reste; celle du Directeur et des Acadé- 
mies n’est guère plus que nominale. On veut de la 
fantaisie, de la joie, de la volupté. Un nouveau pu- 
ble s’est formé d'humeur libre et d'esprit éclectique, 
fermiers généraux, parlementaires, grands sei- 
oneurs. Les artistes vivent en relations étroites avec 
les amateurs desquels ils dépendent plus encore que 
du Directeur des Bâtiments, fonctionnaire d’un Etat 
appauvri qui s'intéresse peu aux arts. » (2). 


II 


La formation d'üne société polie et cultivée 
n'est d’ailleurs pas particulière au dix-huitième sièe- 
cle. L’on établit parfois d’une manière fort arbitraire 
l'opposition qui se manifesterait entre cette dernière 
époque et celle qui l’a précédée. Il n’y a pas de cloi- 
son étanche entre deux siècles. Rappelons-nous la 
société façonnée par Bayle et par Voiture. De plus, 
il serait contraire à la vérité historique de ne pas 
noter que Louis XIV a, par son exemple, contribué 
à ce que les gens bien nés missent un point d'hon- 
neur à respecter les écrivains et les artistes. « Enfin 
Louis XIV parut et l'estime qu'il témoigna aux gens 
de lettres donna bientôt le ton à une nation accou- 
tumée à le recevoir de ses maîtres : l'ignorance cessa 


(2) Lavisse. Histoire de France, tome VIII, p. 197 et 
suivantes, | 


d’être l'apanage chéri de la noblesse » reconnaïtra 
d’Alembert vers 1750 (3). 

Ces réserves faites, il nous paraît cependant 
exact que le public manifestant son attachement 
aux choses de l'esprit devient de plus en plus nom- 
breux au cours du dix-huitième siècle. La cour n’est 
plus le premier des salons; et c’est plutôt à la ville 
que les gens de lettres apportent le charme de leur 
conversation. La mode est au bel esprit. « Le goût 
des lettres, des sciences et des arts a gagné insensi- 
blement et il est venu au point que ceux qui ne l'ont 
pas l’affectent », écrit Duclos en 1757 (4). Les écri- 
vains se pressent dans les salons littéraires où leur 
réputation se trouve consacrée. C’est un bon moyen 
d'accéder aux honneurs. Mme de Lambert et son en- 
tourage contribuèrent à faire connaître Montes- 
quieu. Mme de Tencin rendit de grands service à 
Marivaux. C'est au salon de Mme Geoffrin que Mar- 
montel dut son élection à l’Académie française; La 
Harpe prit place dans son fauteuil d’académicien 
grâce à l'influence de Mlle de Lespinasse, amie in- 
time du secrétaire perpétuel d’Alembert. « Etre 
lancé par un salon constitue à cette époque le plus 
sûr moyen d'arriver; le salon est aux réputations 
naissantes et même nées ce que la presse est de nos 
jours ; c'est là que se fait la réclame où si l’on veut la 
publicité » (5). 


(3) D’Alembert. Essai sur la société des gens de lettres 
et des grands œuvres. Tome IV, p. 335 et suivantes. 

(4) Duclos. Considérations sur les mœurs. p. 193 et sui- 
vanités. 
(9) Roustan. Ouvrage cité. 
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L'aristocratie de naissance prend à cœur d'ac- 
corder sa protection aux philosophes. Le marquis 
d'Argenson — entre autres — est le plus affable 
des Mécènes. Les idées audacieuses émises par 
les novateurs sont accueillies avec ferveur par cer- 
tains nobles qui deviennent les disciples enthou- 
siastes des philosophes. Mais certains salons — com- 
me celui de Mme Geoffrin — sont fréquentés par les 
bourgeois. L’aristocratie d'argent s'élève à côté de 
la vieille noblesse de naissance. Le financier n'est 
plus le partisan méprisé du dix-septième siècle, Il 
se révèle cultivé et parfois érudit. 


« Il ne compte pas moins aujourd’hui, mais il pense » 


dit une poésie de l’époque. La Poupelinière, 
le receveur principal des finances Bergeret, furent 
des hommes de goût. Le fermier général Adine était 
membre de l’Académie française. Un autre fermier 
général nous est plus connu, c'est Helvétius dont le 
salon fut très fréquenté. L'on sait que ce financier 
était en même temps un philosophe. Il ne ménagea 
pas ses libéralités à ses compagnons de pensée; et 
d'une manière générale, les financiers se montrèrent 
généreux à l'égard des écrivains. 

Ainsi les gens de lettres sont partout recherchés: 
et de nombreux protecteurs s'offrent à eux, les uns 
parce qu'ils tiennent à suivre la mode, les autres 
parce qu'ils aiment sincèrement les lettres. 


III 


Mais si vif que fut le goût professé pour les œu- 
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vres de l'esprit, la protection accordée par les Mé- 
cènes était parfois aussi hautaine et aussi tracassière 
qu'aux siècles précédents. C’est fort souvent que vers 
1700, les écrivains humiliés invoquent le souvenir 
du véritable Mécène qui serait « surpris de voir son 
nom si souvent profané ». Quelques-uns s’y rési- 
onent et la servilité de l’obligé s'adapte parfois au 
mépris du protecteur. Mais d’autres écrivains — et 
non des moindres — gardent une attitude très digne. 
Tel fut Crébillon, s’il faut en croire d’'Alembert qui, 
comme nous le verrons plus loin, se montra un juge 
particulièrement sévère en cette matière. Ecoutons 
l'éloge funèbre du vieux poète tragique (6): « Il 
lui était plus impossible encore de se plier à ces 
assiduités si nécessaires auprès des hommes puis- 
ants pour s’asurer ce qu'on nomme des Protecteurs, 
Mécènes orgueilleux des talents médiocres qui les 
recherchent, et secrets ennemis des talents distin- 
gués qui les négligent ». 

D'Alembert était d'autant plus qualifié pour 
prononcer de telles paroles que dans son « Essai sur 
la société des gens de lettres et des grands » il avait 
vivement attaqué les Mécènes trop autoritaires et 
les écrivains trop soumis. Cet opuscule publié en 
1753, est fort important et nous croyons indispen- 
sable d'en analyser brièvement quelques passages 


(7). 


(6) D'Alembert. Eloges lus dans les séances publiques de 
l'Académie française : Eloge de Crébillon. p. 454. 

(7) D’Alembert. Œuvres, tome IV, p. 335. Edition r82r- 
1822. 


D'Alembert s’en prend tout d'abord à l’éduca- 
tion que reçoivent les grands, c’est-à-dire « ceux à 
qui l’opulence aussi bien que la naissance donnent 
une existence considérable ». Cette éducation super- 
ficielle ne leur donne pas les connaissances néces- 
saires pour juger les ouvrages de l'esprit. Les con- 
séquences de cette cullure insuffisante ne manquent 
pas d'être funestes aux écrivains qui recherchent 
leur approbation. « C’est avec ce riche fond d'idées 
et de lumière que tant de grands seigneurs jugent et 
décrient ce qu'ils devraient respecter. Ils n'ont pas 
même le triste honneur d’être injustes avec connais- 
sance. N'ayant ni reçu d'ailleurs ni acquis par eux- 
mêmes des principes pour rien apprécier, est-1l 
étonnant qu'ils ne sachent faire ni la différence des 
ouvrages ni. celle des hommes? L'homme de lettres 
qui les voit et les flatte le plus est pour eux — quel- 
que médiocre qu'il soit — le premier dans son genre: 
à peu près comme les grâces d'un ministre sont pour 
ceux qui lui font une cour assidue. Cet homme de 
lettres est leur oracle et leur conseil; ils sont l’écho 
de ses décisions ridicules. » 

Voilà donc comment se fait souvent une répu- 
tation littéraire. La conséquence de telles pratiques 
est que la considération dont les gens de lettres de- 
vraient être l’objet en souffre nécessairement. Les 
mécènes aiment ou affectent d'aimer les lettres; mais 
ils ne respectent pas l'écrivain. « Leur ennui veut 
jouir du talent des hommes de lettres et leur vanité 
trouve moyen de le séparer de la personne. » Les 
plus affables parmi les grands seigneurs considèrent 
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« Le nom d'homme de lettres comme un titre subal- 
terne »; el même ceux qui affectent de traiter les 
écrivains en égaux retrouvent leur attitude hautaine 
si l'on se permet de les contredire au cours d’une 
conversation. Dans le feu de la discussion « à me- 
sure que l’homme d'esprit s’éclipse, l’homme de 
qualité se montre. » Les nobles qui ne se contentent 
pas de donner leur protection aux gens de lettres et 
qui font également bénéficier ceux-ci d’une aide 
matérielle sont parfois plus exigeants encore. « Sou- 
vent un bienfait accordé est regardé comme une 
espèce de titre, une prise de possession de celui 
qu'on oblige. » Ces bienfaits ne sont d’ailleurs pas 
forts nombreux. D'’Ale:mbert analyse impitoyable- 
ment la psychologie de certains mécènes qui ont 
pour maxime qu'un homme de lettres doit être pau- 
vre. « La raison qu’ils en donnent est que la néces-: 
sité aiguise le génie et que l’opulence l’engourdit et 
en affaiblit l’exercice; mais leur véritable motif est 
d'avoir par ce moyen une cour plus nombreuse et 
plus de bouches pour les flatter. » 

D'Alembert reconnaît aussi certains lorts aux 
écrivains; il ne leur fait grâce d'aucun détail et dis- 
tingue quatre modes de leur servilité; il attaque — 
sans d'ailleurs en nommer aucun — « les protégés 
qui sont esclaves sans le sentir ». Puis il s’en prend 
à ceux que la servitude indigne mais qui supportent 
celte lourde sujétion par intérêt; en troisième lieu 
viennent « ceux qui forment le matin le projet sin- 
cère d’être libres et redeviennent esclaves le soir »; 
et enfin ceux qui, après avoir encensé les grands, 
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les dénigrent en cachette. Ces derniers ne sont pas 
les moins méprisables aux yeux du philosophe. 

Ainsi d'Alembert ne dissimule aucune tare du 
mécénat tel qu'il se pratiquait encore en 1753; et il 
ne semble pas que ce réquisitoire soit trop sévère. 
« On ne peut mieux juger cet essai qu’en rappor- 
tant cette réponse d'une femme de la Cour à des 
hommes qui reprochaient à M. D’Alembert d'avoir 
exagéré le despotisme des grands et l'asservissement 
qu'ils exigent : « S'il m'avait consultée je lui en au- 
rais appris bien davantage » (8). 

Ajoutons que d'Alembert sait aussi rendre jus- 
tice aux véritables mécènes qui constituent encore 
l'exception. Le marquis d'Argenson avait fait obtenir 
au philosophe une pension de douze cents livres, 
payée par le roi ; et d’Alembert le remercie avec di- 
gnité en lui dédiant en 1752 son « ESsai d’une nou- 
velle théorie de la résistance des fluides ». « Puisse 
votre exemple, écrit-il, apprendre à la plupart de 
nos mécènes, trop multipliés aujourd'hui pour la 
gloire et le bien des lettres, que le vrai moyen d’ho- 
norer le mérite en le protégeant est de s’honorer 
soi-même par la manière dont on le distingue... » 
L’Essai sur la société des gens de lettres et des grands 
se termine d’ailleurs par un éloge enthousiaste de 
Frédéric Il dont l’auteur affirme n'avoir jamais dé- 
siré que l'estime; et d’Alembert proclame le roi de 
Prusse mécène idéal, philosophe et ami des lettres. 

Tel n'était certainement pas l'avis de Voltaire 


(8) Condorcet. Eloge de M, d’Alembert lu dans l’Assem- 
blée publique de l’Académie des Sciences le 21 avril 1784, 


à la même époque; l’auteur de Candide a eu soin de 
le dire dans un opuscule anonyme qu’il publia quel- 
ques mois après l’ouvrage de d’Alembert et où il ne 
cache pas ce qu’il pense de son royal protecteur et 
des éloges qui lui sont décernés. « M. d’Alembert 
est si doux qu'il dit toujours des choses obligeantes » 
(9). 

Nous n'avons pas à faire le récit des mésaven- 
tures de Voltaire à la Cour de Potsdam. Rappelons 
simplement qu’il y resta près de trois ans, du 10 
juillet 1950 au 26 mars 1753. Ce fut au début 
« l’éblouissement » (10). Le roi de Prusse se mon- 
trait « le meilleur des hommes ». Mais Voltaire est 
bientôt obligé de perdre ses illusions et le 8 dé- 
cembre 1752 il écrit : « Je vais me faire pour mon 
instruction un petit dictionnaire à l'usage des rois. 
Mon ami signifie mon esclave ». Frédéric IT se 
montrait en même temps autoritaire et persifleur. 
L'homme d'esprit s’unissait chez lui au souverain 
pour blesser quotidiennement un protégé dont la 
douceur et la patience n'étaient d’ailleurs pas les 
principales qualités. Voltaire recevait une pension à 
titre de chambellan; et le roi ne se privait pas de 
rappeler à l’ordre son fonctionnaire. Celui-ci devait 
être l’objet des vexations de Frédéric, même après 
avoir quitté la Prusse; l’on connaît l’histoire de son 
emprisonnement dans la ville libre de Francfort. 

Le séjour de Voltaire auprès du roi philosophe 
ne fut cependant pas inutile. C’est à ce moment que 


(9) Voltaire. Les matinées du roi de Prusse, p, 44. 
(10) G. Lanson, Voltaire, page 78 et suivantes, 


fut achevé le siècle de Louis XIV, dont la première 
édition parut à Berlin en 1751. La fréquentation de 
Frédéric IT et des philosophes qui l'entouraient, 
entre autres, le Français Maupertuis et l'Anglais 
Tyrconnel, permettait à Voltaire de préciser cer- 
taines de ses conceptions au moyen de l'échange 
quotdien d'idées fécondes. La conversation du roi ne 
manquait pas d'intérêt, car le grand Frédéric de- 
mandait à la philosophie de lui donner une disci- 
pline intérieure » (11). Et le souverain qui lisait en 
campagne le dictionnaire de Bayle a peut-être sug- 
géré à Voltaire la conception du conte philosophique. 
En tout cas, c’est à Potsdam que fut décidée la rédac- 
tion du « Dictionnaire philosophique portatif ». 
D'ailleurs les excellentes relations que Frédé- 
ric Îl entretint toujours avec d'Alembert montrent 
bien que le roi de Prusse aimait sincèrement la 
société des philosophes. D'Alembert refusa de venir 
remplacer Maupertuis comme président de l’Aca- 
démie de Berlin; mais le roi ne lui en tint pas ran- 
cune et l’accueillit fort aimablement pendant le sé- 
jour de trois mois qu'il fit à Potsdam. La correspon- 
dance échangée durant de longues années entre 
d'Alembert et Frédéric IT est celle de deux philo- 
sophes. Ils se communiquent leurs idées et se faci- 
litent réciproquement l'exécution de leurs ouvrages. 
L'on voit que Frédéric le Grand, philosophe et 
souverain, à été un mécène parfois affable, parfois 
iracassier, selon son fumeur et aussi selon les dispo- 


(11) Zeller. Friedrich der Grosse als Philosonh, p. 18». 
(12) D’Alembert, OEuvres, Tome V, Edition 1821-1822. 
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sitions d'esprit de ses protégés. Car voici venir la se- 
conde partie du dix-huitième siècle et l'homme de 
lettres n'accepte plus toujours sans résistance les 
mauvais traitements et les humiliations. Nous nous 
en rendrons mieux compte en essayant de préciser la 
nature des conseils que Duclos et d'Alembert donnent 
aux écrivains français. 


IV 


Duclos ne s'est pas contenté de constater que 
les grands éprouvaient — ou tout au moins manifes- 
aient — un goût de plus en plus vif pour les let- 
tres. [l comprit qu'il fallait en profiter pour amélio- 
rer la condition sociale des écrivains et il donna à 
ceux-ci, sous une forme toujours modérée, des con- 
seils très fermes. « Il fit du caractère d’un homme 
de lettres, une puissance (13). » L'auteur des « Consi- 
dérations sur les mœurs » ne ménage pas ses raille- 
ries aux mécènes oisifs qui, sans avoir jamais écrit 
une ligne, ni même senti la véritable beauté d'un 
seul livre, ont l'audace de donner des conseils tech- 
niques aux écrivains. Ces piètres rivaux des Muses 
s'imaginaient parfois que leurs avis étaient écoutés. 
Ils croyaient ainsi avoir part à l'élaboration d’ou- 
vrages qui en réalité ne leur devaient rien. Duclos 
a su le leur dire avec une fine ironie. « Son livre 
gronde le dix-huitième siècle sans le blesser et sur- 
tout sans l’ennuyer d'une longue morale » (14). Il 

(13) Villemain. Tableau de la Littérature au 18° siècle. 
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tint à montr que les véritables imécènes doivent 
êlre non seulement les protecteurs mais aussi Îles 
amis des gens de lettres. Quant aux autres il leur 
donna une sévère leçon en disant : « Plusieurs de- 
vraient sentir qu'ils seraient assez honorés d’être 
utiles aux lettres parce qu’ils en retireraient plus de 
considéralion qu'ils ne pourraient leur en fournir » 
(15). Et Duclos conseille aux gens de lettres d’atta- 
cher plus d'importance à l'opinion et à l’amitié de 
leurs égaux qu'au jugement de leurs protecteurs. 

« Les considérations sur les mœurs » que 
Louis XV jugeait « le livre d'un honnête homme » 
devaient exercer une grande influence sur l'esprit 
des écrivains au cours de la seconde moitié du dix- 
huitième siècle. Duclos, en donnant aux gens dé 
lettres conscience de leur force, les détermina à dé- 
daigner les mécènes trop fiers ou trop tracassiers. 

Mais le retentissement de F « Essai sur la société 
des gens de lettres et des grands » devait être encore 
plus efficace. Nous avons dit que l'ouvrage de 
d'Alembert fut publié en 1753, c’est-à-dire deux ans 
après celui de Duclos. Et voici comment Condorcet 
en appréciera l'influence trente ans plus tard (16). 
« Peut-être devons-nous en partie à cet ouvrage le 
changement qui s’est fait dans la conduite des gens : 
de lettres et qui remonte vers la même époque. Ils 
ont senti enfin que toute dépendance personnelle 
d'ur mécène leur ôtait le nlus beau de leurs avan- 


(15) Duclos. Considérations sur les mœurs. Ch. XI. 
(16) Condorcet. Eloge de M. d’Alembert lu dans l’Assem- 
blée publique de l'Académie des Sciences le 21 avril 1784, 
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ages, la liberté de faire connaître aux autres la 
vérité lorsqu'ils l'ont trouvée et d'exposer dans leurs 
ouvrages, non le prestige de l’état d'écrire, mais le 
tableau de leur âme et de leur pensée. Îls ont renon- 
cé à ces épiîtres dédicatoires qui avilissaient l’auteur, 
même quand l'ouvrage pouvait inspirer l'estime ou 
le respect. {ls ne se permettent plus ces flatteries 
toujours d'autant plus exagérées qu'ils méprisaient 
davantage au fond du cœur l’homme puissant dont 
ils mendiaient la protection; et par une révolution 
heureuse, la bassesse est devenue un ridicule que 
bien peu d'hommes de lettres ont eu le courage de 
braver » (17). Rappelons également l'opinion de 
Voltaire écrivant à l’époque où l'essai fut publié : 
« M. d'Alembert esi écouté à Paris comme un 
oracle » (18). 

Les conseils que d’Aiembert donnait aux gens 
de lettres étaient particulièrement nets. Il est naiu- 
rel que son livre ait dépiu à « ceux des littérateurs 
qui trouvaient dans cette société (celle des grands) 
une utilité réelle ou l'aliment d’une vaine gloire et 
qui furent blessés de voir exposer aux yeux du pu- 
blic la honte des fers qu'ils n'osaient rompre ou 
qu'ils ambilionnaient de porter » (19).. Mais ceux- 
ci ne furent qu une minorité et la plupart des gens 
de lettres imitèrent dorénavant le censeur qui don- 
nait l'exemple d’une vie particulièrement digne. 

De même que Duclos, d'Alembert s'élève contre 


(17) Ibidem, 
(18) Voltaire. Les matinées du roi de Prusse, p. 45. 
(19) Condorcet. Ouvrage cité, p. 34. 
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les prétentions de certains mécènes qui veulent impo- 
ser leurs conceptions littéraires aux écrivains: « C’est 
aux personnes seules de l’art qu'il est réservé d'ap- 
précier les vraies beautés d'un ouvrage et le degré 
de difficulté vaincue. Rarement un simple amateur 
raisonnera de l’art avec autant de lumières qu'un 
artiste, même médiocre » (20). Les gens de lettres 
doivent d'autre part renoncer aux basses intrigues: 
« Comme l'estime publique est l’objet qui fait pro- 
duire les grandes choses, c’est aussi par de grandes 
choses qu'il faut l'obtenir ou du moins la mériter 
et non l’envahir par des manœuvres inutiles et bas- 
ses. Ecrivez, peut-on dire à tous les gens de lettres 
comme si elle vous était indifférente. » C’est en ver- 
tu de ces mêmes principes que d’Alembert recom- 
mande aux écrivains de renoncer aux épîtres dédi- 
catoires trop flatteuses. 

Et la conclusion s'impose dès lors : « Con- 
cluons de tout ce que nous venons de dire que les 
seuls grands seigneurs dont un homme de lettres 
doive désirer le commerce sont ceux qu’il peut trai- 
ter et regarder en toute sûreté comme ses égaux ou 
ses amis et quil doit sans exception fuir tous les 
autres. » | 

Telle est proclamée en 1753, la déclaration des 
droits de l’homme de lettres. 

L'on voit que les excès du mécénat aristocra- 
tique ont déterminé une vive réaction chez les écri- 
vains. Désormais les grands personnages ne se con- 


(20) D'Alembert. Ouvrage cité. p. 343 et suivantes. 


du ND 


tenteront plus de s'intéresser aux idées, ils devront 
estimer les hommes qui les expriment. L'intellec- 
tuel se fait respecter. L'exemple de la France est sui- 
vi partout, même dans les pays les plus lointains et 
sous les gouvernements les plus despotiques. Nous 
ne croyons pas nécessaire de rappeler ce que fut la 
protection accordée parle duc de Weimar à Goœthe. 
Mais nous allons montrer qu'en Russie, Catherine II 
devait pratiquer le Mécénat d’une autre manière que 
ne l’avait fait le roi de Prusse quelques années plus 
tôt. 4 

La tsarine aimait sincèrement les lettres et se 
plaisait à entretenir une correspondance régulière 
avec Voltaire et Mme Geoffrin. Elle écrivait beau- 
coup, trop même, diront certains, puisque sa de- 
vise était : « Nulla dies sine linea. » Elle produisait 
des articles anonymes de polémiques dans les re- 
vues, des drames lyriques, des tragédies, des études 
historiques assez fantaisistes où elle esayait de dé- 
montrer gravement que le rois mérovingiens étaient 
de race slave (27). 

La grande Catherine fit venir à Saint-Pé- 
tersbourg des artistes français parmi lesquels 
Mme Vigée-Lebrun et le sculpteur Falconnet. 
(Les intrigues et les vexations des courtisans obli- 
gèrent d’ailleurs ce dernier à quitter Saint-Péters- 
bourg avant l'inauguration de sa statue de Pierre le 
Grand.) L’Impératrice fonda une Académie chargée 
de composer un dictionnaire et une grammaire. Elle 


(21) Lavisse et Rambaud. Histoire Générale. Tome VII, 
p. 448. ; 
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s'intéressait surtout aux idées nouvelles des philo: 
sophes français dont elle suivait le développement 
par l'intermédiaire de son « souffre-douleur », 
l'Allemand Grimm qui habitait Paris. Mais le mou- 
vement philosophique français ne lui convint plus. 
le jour où elle y vit un danger politique. Lorsque la 
Révolution française éclata, Catherine IT chassa de 
ses appartements le buste de Voltaire et obligea par 
un ukase du 8 février 1793 tous les Français rési- 
dant en Russie à se déclarer partisans de la royauté, 
sous peine d'expulsion immédiate. La femme d’es- 
prit s’effaçait devant la souveraine. 

Il est donc fort compréhensible que dès 1773, 
celle-ci n'ait pas voulu prendre au sérieux les plans 
de réforme que lui avait soumis Diderot venu pas- 
ser quelques mois auprès d'elle à Saint-Pétersbourg. 
« Vous, disait-elle au philosophe, vous ne travaillez 
que sur le papier qui souffre tout; il est tout uni, 
simple et n'offre d'obstacle ni à votre imagination 
ni à votre plume, tandis que moi, pauvre impéra- 
trice, je travaille sur la peau humaine qui est bien 
autrement irritable et chatouilleuse » (22). Les en- 
tretiens de Catherine IT et de Diderot n'en furent 
pas moins nombreux; et l’impératrice réserva tou- 
jours un aimable accueil au créateur de l’Encyclo- 
pédie. Elle lui donnait audience tous les jours, de 
deux heures à cinq heures, Leurs entrevues ne sem- 
blent guère avoir été troublées par le souci de l’éti- 
quette, s’il faut en croire Suard, reproduisant dans 


(22) Cité par Fourneux. Diderot et Catherine I. 
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sa correspondance le récit de Diderot: & Comme-il 
est fort caressant dans la conversation, il frappait 
sans cesse sur le genou de l’impératrice et même 
avec assez de force pour l’obliger à faire mettre une 
table entre elle et lui; il pressait souvent ses mains 
et les baïsait fort tendrement, ce qui ne déplaisait 
point à l’impératrice. Les princes doivent aimer ces 
familiarités qui ne supposent qu’un manque d'usage 
et non un manque de respect. On lui demandait 
comment il trouvait l'Impératrice. « C’est l’âme de 
Brutus dans le corps de Cléopâtre », répondait-il » 
(23). | 

Avant de quitter Pétersbourg en 1744, Diderot 
remit à Catherine II un assez long mémoire où il 
résumait ses opinions concernant les problèmes les 
plus divers : le divorce, la tolérance, les foules et les 
plus divers : le divorce, la tolérance, les « manivelles 
académiques » et une foule d’autres sujets. 

Bien que le contraire ait été soutenu, il nous pa- 
raît établi que Catherine IT pratiqua le mécénat 
d'une manière délicate, Rappelons-nous ce que fu- 
rent au début ses relations avec Diderot. Sans jamais 
avoir vu celui-ci elle acheta la bibliothèque que le 
philosophe était obligé de vendre pour pouvoir do- 
ter sa fille, et elle spécifia que Diderot en resterait 
possesseur et administrateur. La pension annuelle de 
cent pistoles qu'il touchait à titre d’indemnité 
s’ajoutait aux vingt-cinq mille livres représentant 
le prix de la bibliothèque. « Il aurait été cruel de 


(23) Tourneux, Ouvrage cité p. 579. 


séparer un savant de ses livres » disait Catherine 
pour expliquer son geste. Quelques années plus 
tard, en 1775, elle faisait encore parvenir deux mille 
livres à son protégé, ce qui lui valut une lettre de 
remerciements où Diderot écrivait : « Je tiens de 
Votre Majesté le bonheur de vivre en repos; et je 
tiendrai d'elle celui de mourir en paix » (24). 
L'histoire des relations de Diderot et de Catherine 
montre donc bien ce qu'était le mécénat monarchique 
dans le pays le plus autocratique d'Europe à la fin du 
dix-huitième siècle, tout au moins quand il s'agissait 
de protéger un philosophe français. La grande lutte 
engagée par les gens de lettres obéissant à Duclos 
et d’Alembert se termine par leur victoire. Les mé- 
cènes respectent l’homme autant que l'œuvre. Com- 
me nous le disions au début de ce chapitre, il n’est 
pas de valeurs philosophiques et sociales que le 
dix-huitième siècle n'ait révisées. Nous venons de 
constater qu'après bien des efforts ce renouvellement 
n'a pas manqué d'aboutir à une notable transfor- 
mation du mécénat. Le siècle où se prépare la Révo- 
lution française est également celui pendant lequel 
s'affirme le triomphe des serviteurs de l’esprit, 


(24) Sept lettres de Diderot à Catherine II (texte français 
et russe) publiées par l’Académie impériale de St-Pétersbourg, 
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ÉXAMEN CRITIQUE DU MÉCÉNAT MONARCHIQUE 


ET ARISTOCRATIQUE 


En étudiant au cours des chapitres précédents 
le mécénat monarchique et aristocratique, nous 
n'avons pas eu la prétention d'écrire une histoire 
des pratiques ou des institutions auxquelles cette 
dénomination peut s'appliquer. Aïnsi qu'il a été 
expliqué dans l'Introduction, nous avons simple- 
ment voulu prendre des exemples, en essayant de 
choisir les plus significatifs, siècle d’Auguste, siècle 
de Léon X, siècle de Louis XIV, siècle des philo- 
sophes. Nous ne nous dissimulons pas le caractère 
incomplet de cet exposé historique; mais si fragmen- 
taire que soit celui-ci, nous croyons pourtant pou- 
voir en lirer certaines conclusions. 

Plaçons-nous donc maintenant au point de vue 
critique et demandons-nous ce qu’il faut penser de 
la protection accordée aux artistes et aux savants 
par les souverains ou par l'aristocratie jusqu'à la 
veille de la Révolution française. Il est singulière- 
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ment difficile de porter un tel jugement. Si l'on 
veut y parvenir, il faut se débarrasser, résolument 
de toute préférence sentimentale ainsi que de toute 
idée préconçue; et une fois cet effort accompli, l’on 
a peut-être quelques chances de distinguer certains 
traits de cette vérité aux multiples faces dont le sou- 
rire semble narguer les efforts des doctrinaires. 
Une classification commode peut contribuer à 
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résoudre le problème. Nous avons à examiner les 


avantages et les inconvénients du mécénat monar- 
chique et aristocratique. Il nous paraît préférable 
de la faire en nous plaçant successivement à trois 
points de vue. Tout d'abord, quels sont les effets, 
bons ou mauvais, du mécénat vis-à-vis de l’intellec- 
tuel protégé? Puis quelle influence, heureuse ou né- 
faste, le mécénat exerce-t-il sur le développement 
des lettres et des arts? Et enfin dans quelle mesure 
le mécénat est-il conforme à l'intérêt social? Il nous 
restera ensuite à conclure et à nous demander ce que 
l’organisation du crédit intellectuel peut avoir de 
commun avec le mécénat monarchique et aristo- 
cratique. 


L'artiste ne produit pas seulement pour son 
seul plaisir; il veut être goûté et admiré par les au- 
tres hommes. Certaines écoles recherchent plus par- 
ticulièrement la faveur de la masse. Nous n’avons 
pas à nous demander si elles ont raison et à prendre 
ainsi parti dans la discussion qui s’est élevée au sujet 
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de la constilution d’un art « social »; mais il nous 
semble historiquement exact que plusieurs écri- 
vains de l'Antiquité, de la Renaissance ou du dix- 
septième siècle ont été soucieux de recueillir avant 
tout l'admiration de quelques amateurs d'élite. Ils 
y sont parvenus et la fréquentation régulière de 
certains mécènes a dû être pour les poètes et les 
arlistes une source de joies particulièrement pures. 
Les humbles ouvriers de l’esprit voyaient avec une 
légitime fierté les puissants du monde leur deman- 
der de partager avec eux les richesses de l’idée et 
du rêve, que le pouvoir ne permettait pas toujours 
de conquérir. Au cours de la vie agitée que menaient 
les écrivains et les artistes de l’époque, les jours 
passés auprès d’un Mécène ou d'un Laurent de Mé- 
dicis élaient conrplés parmi les plus heureux. 

À l'agrément des relations entretenues avec un 
protecteur leitré se joignait nécessairement la du- 
rable reconnaissance du protégé. L'on sait que cer- 
taines périodes où forissent les lettres et les arts, 
sont aussi celles que l’on a l'habitude de qualifier 
d’ « historiques », sans doute parce qu’elles sont un 
peu plus sanglantes que les autres. Il en est ainsi 
notamment du premier siècle de l’ère chrétienne, 
(après la mort de Tibère) ainsi que de l’époque de 
la Renaissance. Il est donc naturel que les écri- 
vains et les artistes aient trouvé un grand avantage 
à être protégés par les Césars ou par les condottieri 
devenus tyrans des petites villes italiennes. Cet 
appui était indispensable, non seulement pour pro- 
téger parfois la vie de l'artiste, mais aussi pour per- 
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mettre à celui-ci de travailler dans une sécurité re- 
lative sans connaître l’appréhension perpétuelle de 
la prison ou de l'exil. Rappelons à ce sujet l'exemple 
des Malatesia, seigneurs de Rimini, haïs et mépri- 
sés de tous les Italiens, à l’exception des lettrés qui 
honoraient en eux des protecteurs précieux. Souve- 
nons-nous également du refuge que devait trouver 
auprès de la reine Christine, Descartes « né Fran- 
çois et mort en Suède » (1). Îl ne faut pas négliger 
non plus l'appui donné aux philosophes par Mme de 
Pompadour, au cours d'une lutte soutenue contre 
de puissants adversaires. Nous pourrions facilement 
citer d'autres exemples qui mettraient en lumière 
ce bienfait du Mécénat. | 

Il n'est d’ailleurs pas nécessaire que l’époque 
soit particulièrement troublée pour que le mécénat 
monarchique comporte des avantages, La période 
glorieuse du règne de Louis XIV, marquée par des 
guerres extérieures, fut aussi celle où le caime re: 
vint à l'intérieur du royaume. Les gens de lettres 
n'avaient pas à craindre les troubles sociaux, car 
une autorité puissante faisait pariout sentir ses 
effets. L'organisation administrative du mécénat, 
réalisée par Colbert, était Fun des plus remarqua- 
bles. Les gens de lettres y trouvaient un avantage 
précieux, celui de recevoir régulièrement une pen- 
sion. Celle-ci ne leur était plus accordée ou refusée 
selon l'humeur changeante d’un protecteur versa- 
ile; elle était inscrite au budget de la surintendance, 
au même titre que les traitements des fonctionnaires 


(1) La Bruyère, 
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du roi. Le montant en était fixé d’après l'exposé des 
titres fait par Chapelain et par Costar, révisé par 
Colbert et la plupart du temps approuvé par le roi. 
Les liltéraiteurs étaient assurés du lendemain. Ils 
savaient qu'ils recevraient à une date fixe, des mains 
d’un comptable, un quartier de leur pension. Ce 
n'est plus la sportule des mécènes romains. Sans 
avoir un droit acquis à une pension, les gens de let- 
ires administrés par Colbert bénéficiaient d’une fa- 
veur régulièrement renouvelée; et cette régularité 
nous semble constituer un précieux bienfait. 
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Tels sont les principaux avantages que pré- 
sente le mécénat monarchique et aristocratique pour 
l’intellectuel protégé; mais le souci de ce que nous 
croyons la vérité historique nous oblige à en mon- 
trer également les graves inconvénients. 

Les protecteurs ne se montrent délicats à 
l'égard des intellectuels protégés que s'ils sont eux- 
mêmes des amateurs particulièrement doués. Encore 
savons-nous que Mécène lui-même s'attira parfois 
les récriminations d'Horace. Seul, Laurent de Médi- 
cis semble n'avoir jamais mérité de reproches. Mais 
lorsque le Mécène — tout aimant les lettres — est 
d’un naturel trop autoritaire, la protection accordée 
à l'écrivain porte souvent atteinte à la dignité de 
celui-ci. 

Rappelons-nous l’épître dédicatoire « d'Horace » 
que Corneille écrivit pour le cardinal Richelieu. Elle 
n'est pas malheureusement exceptionnelle el nous 


da ob 2 


déplorons avec Brunetière « ces dédicaces qu'on 
voudrait pouvoir ôter des œuvres du grand Cor- 
neille » (2). L'on sait que cette coutume devait en- 
core durer longtemps; et, comme le disait Condor- 
cet en 1783, c'est à d’Alembert que l'on dut la fin 
de ces « épitres dédicatoires qui avilissaient l'auteur, 
même quand l'ouvrage pouvait inspirer l'estime ou 
le respect ». 

D'ailleurs, la considération due à l'écrivain a 
été beaucoup plus gravement négligée au cours de 
l’histoire du mécénat. Nous avons montré (Cha- 
pitre 1) ce qu'était la condition des gens de lettres 
du vivant même de Mécène, et surtout dans les an- 
nées qui suivirent sa mort. — Il est vrai que pour 
juger impartialement, il faut tenir compt: de la 
structure que présentait alors la société. N'oublions 
pas que parmi les écrivains, beaucoup étaien: c'es 
affranchis, certains des esclaves, auxquels l’on avait 
fait donner une éducation particulière afin de pou- 
voir les vendre plus cher. Un certain relativisme est 
‘oujours nécessaire si l’on veut véritablement com- 
prendre ce qu'était une coutume des sociétés dispa- 
rues. — Nous n'en jugerons pas moins sévèrernerl 
les pratiques qui faisaient du poète, dispensateur de 
richesses intérieures, le très humble client d’un Tri- 
malcion; car les hommes libres se montraient à 
peine moins obséquieux que les affranchis et les 
esclaves. Nous l'avons indiqué en citant des extraits 
de Martial, flagorneur cynique et de Stace, flatteur 


(2) Brunetière. L'évolution des genres, p. 80, 
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parfois mélancolique qui a peut-être eu conscience 
de son humiliation. Celui qui encourait la plus 
grande responsabilité dans cette déchéance de l'écri- 
vain n’était pas ce dernier, mais le mauvais mécène, 
souvent illettré, pour lequel l'artiste était à peine 
davantage qu’un meuble de prix. 

Et même lorsque le mécène est un homme cul- 
tivé, sensible aux beautés d’une œuvre d'art, il ne 
respecte pas nécessairement tous ses protégés. Tel 
est le cas de Léon X. Le fils de ce pur lettré qu'était 
Laurent le Magnifique ne suivit pas toujours l’exem- 
ple de son père. Le pape qui devait laisser son nom 
au siècle le plus glorieux de la Renaissance, se mon- 
tra toujours généreux pour les écrivains et pour les 
artistes. La plupart du temps il se conduisait en 
protecteur affable et amical, comme le prouve l'his- 
toïrre de ses relations avec Raphaël. Mais parfois il 
se/livrait à des fantaisies que n'auraient pas désa- 
vouces les mauvais mécènes romains. Rappelons les 
coups de bâtons distribués par ordre du pape aux 
poètes, auteurs de mauvais vers. Souvenons-nous 
aussi de cette scène indigne et tristement symbo- 
lique : le poète Camillo Querno, admis à la table 
pontificale mais obligé de payer littéralement cha- 
que plat et chaque verre de vin par des vers impro- 
visés que Léon X voulait à son goût. Si le pape ne 
les appréciait pas, l'assiette chargée de victuailles 
était enlevée ou bien l’on versait de l’eau dans le 
vin. L'écrivain-client du siècle d’Auguste était de- 
venu l'écrivain-bouffon. Et cet exemple n'est pas 
le seul, puisqu'il faut y ajouter celui de Bernardi 
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Accolti, dit l'unique Arétin qui était bien considéré 
comme un fou de cour en même temps que comme 
un poète. Peut-être méritait-il cette réputation; 
mais nous trouvons déplorable que Léon X ait de 
nouveau confondu dans sa personne l'artiste avec 
le pitre. 

est un autre abus qui se reproduit continuel- 
_ lement au cours de l’histoire du mécénat; c’est ce- 
lui qui consiste à utiliser l'écrivain en vue de ser- 
vir les desseins politiques du mécène. 

Nous savons que Condorcet considérait avec 
raison comme le plus noble privilège des écrivains 
« la liberté de faire connaître aux autres la vérité 
lorsqu'ils l'ont trouvée et d'exposer dans leurs ou- 
vrages non les prestiges de l’art d'écrire, mais le 
tableau de leur âme et de leur pensée » (3). Cette 
belle idée a été reprise de nos jours par M. Charles 
Maurras, décrivant l'asservissement de l'écrivain 
aux puissances d'argent du vingtième siècle. « Sa 
pensée cessera d'être le pur miroir du monde et 
parücipera de ces simples échanges d'action et de 
passion qui forment la vie du vulgaire. La seule 
liberté qui soit, sera donc menacée en lui ; en lui, 
l'esprit humain court le grand risque d’être pris » 
(4). Cette constalation n’est malheureusement que 
trop véridique, ainsi que nous aurons l'occasion de 
le montrer en étudiant le mécénat contemporain. 
Elle “e l’est nas moins en ce qui concerne le mécénat 


(5) Condorcet. Eloge de M. d’Alermabert, p. 34. 
(4) Charles Maurras. L'avenir de l'intelligence, Edition 
définitive, p. 68, 
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administratif de Louis XIV et de Colbert. Faisant 
abstraction de toute considération politique, et ne 
considérant que la vérité historique telle qu'elle 
nous apparaît, nous estimons que sous Louis XIV 
comme de nos jours s'exerce une force qui oblige 
l'écrivain « à changer un peu de son franc parler 
contre de l’argent » (5). Les écrivains administrés 
sont les plus fermes soutiens de l'autorité royale et 
s'ils deviennent suspects, la sanction ne tarde pas. 
Nous avons conté (Chapitre IV) l'aventure de l'hi1s- 
torien Mézeray qui, malgré ses excuses renouvelées, 
ut privé de sa pension à la suite de quelques lignes 
imprudentes remarquées par Colbert dans un de ses 
ouvrages. Nous avons dit également que Louis XIV 
avait écarté systématiquement des hommes comme 
Fénelon, Malebranche, La Rochefoucauld, jugés 
trop indépendants. L'écrivain administré n'est pas 
pensionné en tant qu'homme de lettres. Pour qu'il 
soit inscrit et maintenu sur la liste dressée par le 
surintendant, l’on exige de lui qu’il abandonne toute 
idée personnelle et qu'il renonce à toute discussion, 
aussi mesurée soit-elle. Il y a là, croyons-nous une 
grave atteinte à l'indépendance et à la dignité de 
l'écrivain aussi lourdement protégé. 

L'exemple que nous offre Louis XIV n’est d’ail- 
leurs pas isolé. Richelieu mit également à profit le 
mécénat pour dresser ses protégés contre ses adver- 
aires politiques. Mais ceux-ci ripostaient énergique- 
ment; el leurs attaques ne ménageaient pas plus les 


(5) Charles Mautras, ibidem, 


corps constitués que les individus. Nous avons déjà 
reproduit les quelques lignes acerbes, consacrées 
par le pamphlétaire Mathieu de Morgues à l'Acadé- 
mie française, composée des défenseurs de Riche- 
lieu. Les attaques de ce genre ne devaient pas con- 
tribuer à faire respecter la savante compagnie; et en 
principe, l’intellectuel ne gagne pas à servir les 
rancunes politiques du mécène. Il est regrettable 
que celui-ci ne l’ait pas toujours compris. Bien au 
contraire, nous constatons une tendance très nette 
à faire dégénérer le mécénat en une série de manœu- 
vres politiques, plus ou moins dissimulées. 

_ Rappelons-nous Henri IT, fort peu lettré, deve- 
_ nant protecteur des poètes, afin de se créer une cour 
plus fastueuse. De même Cosme de Médicis semble 
avoir été assez peu cultivé; et au dire de certains 
historiens, il aurait protégé les lettrés par intérêt 
politique, ainsi qu'il prêtait de l'argent aux ci- 
toyens notables. L'on pourrait se demander égale- 
ment si son petit-fils, Laurent le Magnifique, poète 
et artiste avant tout, n'a pas eu une arrière-pensée 
politique, en exerçant le mécénat. Enfin, nous avons 
essayé de montrer l'importance du rôle politique 
discrètement joué par Mécène auprès des poètes ré- 
publicains qu'il ralliait à l’Empire, ainsi que l’im- 
portance du mécénat politique, plus brutalement 
pratiqué par les premiers Empereurs romains. 

Il ne faut pas se dissimuler combien il est dif- 
ficile d'étudier à ce point de vue la psychologie des 
différents mécènes. Très souvent leurs intentions 
sont multiples. Tout en tirant parti de la protection 
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qu'ils accordent ils obéissent à leur goût pour les 
lettres et les arts. Et il faut reconnaître que leurs 
préoccupations politiques s'expliquent fort bien. 
Gomme le fait remarquer avec raison M. Charles 
Maurras en parlant des rapports des différentes 
forces : « Impossible de les rapprocher sans qu'elles 
cherchent à s’asservir l’une l’autre » (6). Il est tout 
naturel que les mécènes, souverains ou ministres, 
n'aient pu résister à la tentation de se servir d'un 
instrument de règne aussi puissant que la glorifica- 
tion émanant des écrivains et des artistes. Mais, 
ne considérant que les intérêts de ceux-ci, nous esti- 
mons que leur sujétion au pouvoir peut être consi- 
dérée comme le plus grave inconvénient du mécénat 
monarchique. 
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Si nous étudions maintenant l'influence que le 
mécénat monarchique et aristocratique a exercé sur 
le développement des lettres et des arts, nous cons- 
taterons que son action fut tantôt heureuse, tantôt 
nuisible. 

Il est fort possible que la pratique du mécénat 
ait permis à des leitrés tels que Laurent de Médicis 
ou Frédéric le Grand de devenir à leur tour des 
poètes ou des philosophes. Le contact des écrivains 
el des artistes qu'ils appelaient auprès d’eux leur per- 
mettait d'échanger des idées, de préciser leurs pro- 


(6) Charles Maurras. Ouvrage cité, 


pres conceptions et de produire eux-mêmes des 
œuvres qui auraient été moins belles s’ïls n'avaient 
point obtenu les conseils techniques d'amis expé- 
rimentés. Nous croyons par exemple que la fréquen- 
tation de Ficino et de Politien contribua à faire de 
Laurent de Médicis, sinon un très grand artiste, tout 
au moins un poète fort agréable. De même les ou- 
vrages philosophiques et politiques de Frédéric IT 
n'auraient peut-être jamais été écrits, si le roi de 
Prusse n'avait entretenu une correspondance régu- 
lière avec des philosophes français et surtout avec 
d'Alembert qui ne manquait pas de lui signaler les 
corrections à effectuer. : 

. D'ailleurs, lorsque le mécène n’est pas lui-mé- 
me un écrivain de talent, il n’en contribue pas moins 
pour beaucoup, sinon à créer, tout au moins à déve- 
lopper et ordonner le mouvement littéraire et artis- 
tique de son temps. Ce fait est tellement évident qu'il 
nous paraît inutile d’insister à ce sujet. Nous avons 
déjà essayé de montrer dans les chapitres précédents 
la part prise par les protecteurs des lettres et des 
arts à l'expression des sentiments esthétiques. Les 
siècles d'Auguste, de Léon X et de Louis XIV, ont 
été des époques vers lesquelles beaucoup d’entre 
nous tournent encore aujourd'hui des regards d’une 
envieuse et mélancolique impuissance. Nous ne pou- 
vons que reconnaitre ici cet incontestable bienfait 
du mécénat. 

Il est un autre fait historique qui, bien que 
pouvant donner lieu à des appréciations fort di- 
verses, doit être considéré comme une conséquence 


À — 102 — 


parfois heureuse du mécénat monarchique. Il s’agit 
de l’académisme qui, de Laurent de Médicis à Ca- 
therine If, en passant par Richelieu et Louis XIV, 
naquit de la protection accordée par le souverain aux 
gens de lettres et aux artistes. Les adversaires les 
plus résolus de l’état d'esprit qu'il représente ne de- 
vraient pas oublier que pour déterminer les effets, 
bons ou mauvais, d’une institution, il faut écarter 
tout ce qui — au sens étymologique du mot — peut 
être considéré comme un préjugé. Essayons d’appli- 
quer la première des règles du Discours de la Mé- 
thode qui est « d’éviter soigneusement la précipi- 
tation et la prévention ». 

Nous ne prétendons pas que l'influence exercée 
par les diverses académies sur le développement des 
lettres, des arts et des sciences soit toujours bonne. 
L'esprit académique n’a pas le monopole du vrai, du 
beau et du bien : mais il ne nuit pas nécessairement 
à l'expression de la pensée humaine. La constitu- 
tion d’un groupe où les savants et les artistes vien- 
nent échanger leurs idées est parfois indispensable 
au progrès de l'esprit. De plus, en devenant bientôt 
des personnages considérés dans l'Etat, les acadé- 
miciens contribuent à faire respecter les intellec- 
tuels. Ils parviennent aussi dans une certaine mesure 
à défendre les intérêts professionnels de ceux-ci. 
Rappelons à ce sujet que la création de l’Académie 
de peinture et de sculpture permit aux artistes 
d'échapper à la tyrannie des maïtrises. Ces consta- 
tations ne nous empêcheront pas de montrer ce que 
peuvent avoir de funeste les excès du panacadé- 
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misme, organisé par Louis XIV et par Colbert. Nous 
le ferons en procédant à l'étude de l'influence par- 
fois néfaste qu'exerça le mécénat monarchique et 
aristocratique sur le développement normal des let- 
tres et des arts. 


Les flatteries acceptées ou imposées par cer- 
tains mécènes ne nuisent pas seulement à la dignité 
de l’artiste protégé. Elles nuisent également à l'art. 
Le poète gaspille son temps et sa puissance de créa- 
tion en écrivant sans cesse des œuvres consacrées à 
louer son bienfaiteur : l’on y trouve parfois de réelles 
beautés; mais en se plaçant à un point de vue pure- 
ment littéraire, l’on peut croire que celles-ci auraient 
été plus grandes si l’artiste avaït choisi un sujet plus 
digne d’une noble inspiration. Rappelons-nous par 
exemple le poème écrit par Siace pour pleurer la 
mort du perroquet de son protecteur. Certains 
accents font regretter que le poète n'ait pas employé 
son lyrisme à chanter un événement moins triste- 
ment frivole. 

Parfois le danger est encore plus grand; le 
poète force son talent pour mieux plaire au mé- 
cène. L’ « Ode Sur la prise de Namur » révèle par 
exemple un Boileau qui veut être lyrique et ne réus- 
sit qu'à nous faire sourire. Il n’est pas certain que le 
fait d’avoir comparé la plume blanche du chapeau 
de Louis XIV à une comète redoutable ait beaucoup 
servi la renommée du Grand Roi: mais nous croyons 
que cette image n'a rien ajouté à la gloire de Boi- 
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leau. Celui-ci subissait l'influence de l'esprit de 
cour; et l’on voit que cet esprit ne favorise pas tou- 
jours le talent. C’est pourquoi il ne faut peut-être 
pas trop regretter que Corneille, La Fontaine, La Ro- 
chefoucauld, Malebranche aient été écartés de Ver- 
sailles. N’en tirons aucune conclusion hâtive; et 
disons simplement que si Louis XIV a beaucoup fait 
pour les gens de lettres et Les artistes, ceux-ci ne s'en 
sont pas toujours bien trouvés. La même remarque 
peut être faite en ce qui concerne le mécénat pra- 
tiqué au dix-huitième siècle. Voltaire ne perdit pas 
son temps à la cour de Frédéric If, roi-philosophe, 
par contre, son esprit ne tira aucun profit de ses 
séjours auprès de Louis XV, de Stanislas de Lor- 
raine et de la duchesse du Maine. C'est en faisant 
allusion à cette période de la vie du philosophe que 
M. Lanson a pu écrire : « Les cinq ou six années où 
Voltaire fit le courtisan, furent les années les plus 
stériles, les plus gaspillées de sa vie » (5). Les in- 
convénients du mécénat sont encore plus grands, 
lorsque le protecteur est lui-même un auteur, mé- 
diocre et prétentieux. Dans ce cas, il se contentera 
parfois de publier de mauvais vers, tout en respec- 
tant les chefs-d'œuvre des véritables poëtes. Telle 
fut l'attitude de Mécène, de François I” et de 
Louis XIV. Maïs au contraire, Richelieu, incapable 
d'écrire une pièce jouable, manifesta vis-à-vis de 
Corneille une « jalousie enragée » dont les mani- 
festations ne furent pas étrangères à la querelle du 
Cid. Les écrivains protégés par le Cardinal y prirent 


(7) G. Lanson. Voltaire, p. 77. 
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part: ef ce ne fut pas pour défendre la tragédie que 
l'on considère aujourd'hui comme un chef-d'œuvre. 
Nous estimons fort heureux que le mécénat de Ri- 
chelieu n'ait pas été assez dangereux pour décou- 
rager Corneille et pour faire reprendre à celui-ci sa 
place parmi les cinq auteurs aux ordres du Car- 
dinal. 

Ces différents exemples montrent que la pro- 
duction des œuvres dues aux grands écrivains n’est 
pas toujours favorisée par les pratiques du mécénat 
monarchique et aristocratique. Certains artistes ont 
une personnalité trop marquée pour se plier aux 
exigences d’un protecteur tyrannique; et c’est alors 
que s'applique le mot de d’Alembert concernant les 
« Mécènes orgueilleux des talents médiocres qui les 
recherchent et secrets ennemis des talents distin- 
gués qui les négligent ». Si les meilleurs écrivains 
ne veulent pas subir la domination du mécène, ce- 
 lui-ci ne se contentera pas de leur manifester direc- 
tement sa rancune: il cherchera — et trouvera faci- 
lement d’autres courtisans qu'il aura soin de choi- 
sir dociles et médiocres. La quantité l’emportera sur 
la qualité. Rappelons-nous la pléthore de poètes mi- 
nuscules qui grouillaient autour des mécènes et des 
Césars pendant la période de la décadence romaine. A 
la cour de Léon X se pressaient également une multi- 
tude d'écrivains au talent inégal « Plus de poètes à 
Rome que d'étoiles au firmament » dit une Pasqui- 
nade de l’époque. Le nombre toujours croissant des 
littérateurs fait que ceux-ci veulent trouver une 
forme d'expression littéraire toujours plus recher- 
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chée; pour conserver les faveurs du maître ils 
éprouvent le besoin de défendre à tout prix leur ori- 
ginalité menacée. Et la recherche aboutit bientôt 
à la préciosité, le comique dégénère en burlesque 
(8), le prodigieux effort des architectes de la Renais- 
sance s’épuise et finit par créer le style baroque: 
« C'est à l’apogée des choses que l’on peut avec 
quelque effort de recherche trouver l’éclosion du 
germe de la décadence » (9). Nous croyons que les 
excès d'un mécénat en même temps trop dédai- 
gneux de la dignité de l'artiste et trop indulgent 
aux fantaisies de celui-ci sont pour beaucoup dans 
le déclin des lettres et des arts. 

Les excès du panacadémisme imposé par le ma- 
cénat administratif de Louis XIV et de Colbert ne 
sont pas moins dangereux. Nous avons dit que seuls 
les académiciens étaient admis à exposer dans les 
salons officiels. L'influence de Le Brun « courtisan 
aussi servile que tyrannique » ne fut pas toujours 
heureuse. Le premier peintre du roi directeur de 
l’Académie de Peinture et Sculpture pendant vingt- 
sept ans, « ne protégea pas que des incapables, mais 
étouffa ou découragea les indépendants » (10). Les 
artistes se résignèrent à endosser l'uniforme confec- 
tionné par Le Brun. Nous ne croyons pas que leur 
talent y ait gagné. 


(8) Théophile Gauthier dans sa préface des « Grotesques » 
ne semble pas admettre ce processus. Il reconnaîtra pourtant 
plus loin (p. 353), que « le burlesque », ou si vous aimez 
mieux « le grotesque » a toujours existé dans l’art et dans la 
nature à l’état de repoussoir et de contraste ».. 

(9) Gobineau. La Fleur d'Or : Léon X, p. 117. 

(10) Salomon Reïnach. Apollo p. 268. 


L'on voit que la floraison littéraire et artistique 
ne s’accommode pas toujours des serres bien entre- 
tenues par les mécènes autoritaires et tracassiers. 
Nous nous en souviendrons au moment où il fau- 
dra conclure. Auparavant, il reste encore à étudier 
les conséquences sociales du mécénat monarchique 


et aristocratique. 
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Nous avons reproduit au chapitre V une phrase 
de Duclos qui nous semble résumer particulière- 
ment bien l’histoire du mécénat au dix-huitième 
siècle : « Le goût des lettres, des sciences et des arts 
a gagné insensiblement, et il est venu au point que 
ceux qui ne l’ont pas l’affectent. » Le mécénat s’est 
donc inévitablement développé. Il finira par devenir 
une mode dans les dernières années du règne de 
Louis XV. Sa diffusion a elle-même contribué à pro- 
pager encore davantage l’amour des œuvres et de 
l'esprit. Il y a eu une action réciproque du goût des 
lettres sur le mécénat et du mécénat sur le goût des 
lettres. En protégeant les écrivains, les grands per- 
sonnages apprennent à les mieux connaître. Ils ne 
tardent pas à devenir eux-mêmes des lettrés, parfois 
même des écrivains. De nombreux aristocrates veu- 
lent être les disciples des philosophes. Aïnsi le mé- 
cénat facilita la diffusion de la culture générale Ce 
phénomène historique s’est également produit à 
l'époque de la Renaissance. Nous y voyons un réel 
bienfait social. 
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D'autre part, nous avons montré au cours de 
l'exposé historique consacré au dix-huitième siècle, 
comment le mécénat s’est transformé à cette épo- 
que. Mais il s’est transformé sans disparaître. Les 
souverains et les grands personnages continuèrent 
à s’entourer de philosophes et d'artistes ; mais, pour 
que ceux-ci acceptassent la protection des mécènes, 
il leur fallait être respectés. Les protecteurs le com- 
prirent et, une fois l'habitude prise, ne songèrent 
plus à revenir en arrière. Catherine If et Diderot, 
le duc de Weimar et Gœthe, nous fournissent les 
exemples les plus remarquables de cette influence 
que le souverain reconnaissait à l’homme de lettres. 
Il en fut de même en France ; et s’il est exagéré de 
dire avec M. Charles Maurras : « ...le successeur des. 
Bourbons, c’est l’homme de lettres » (11), il n’en est 
pas moins vrai que l'aristocratie française, en 
accueillant les philosophes dans ses salons et en fai- 
sant bientôt d'eux ses maîtres aimés, a contribué 
pour beaucoup à assurer leur considération sociale. 
C'est là, croyons-nous, une conséquence particuliè- 
rement heureuse du mécénat aristocratique. 


+ 
+ + 


Il nous faut également montrer les inconvé- 
nients sociaux du mécénat. Nous avons dit que cette 
pratique contribuait à propager le goût des lettres ; 
mais beaucoup de nouveaux lettrés ne font que se 
conformer à la mode, ou, pour parler le jargon 
anglomane, au snobisme. [ls n’éprouvent aucune 


(11) Charles Maurras. Ouvrage cité, p. 46. 
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émotion sincère en présence d'une œuvre d'art. Ge 
sont de faux lettrés. Ils se montrent incapables d’ap- 
précier la beauté d’un vers, la clarté d’une idée, la 
pure harmonie d’un tableau ou d’une statue. Pour- 
tant, il leur faut simuler une conversion. Ces Tar- 
tuffes de la culture ne lisent pas pour lire, mais 
pour avoir lu. Ils dédaignent les auteurs des siècles 
écoulés, ayant déjà bien assez{pour «se tenir au 
courant » de la production contemporaine; et parmi 
les auteurs de leur temps, ils favorisent — peut-être 
inconsciemment — ceux qui leur fournissent des 
livres particulièrement faciles à parcourir. Peu im- 
porte que ces œuvres soient nécessairement super- 
ficielles et que, comme c'est le cas pour beaucoup 
de romans du dix-huitième siècle, la postérité n’en : 
retienne rien ; certains mécènes de l’époque y trou- 
veront la päture que digérera facilement leur esto- 
mac de faux lettrés. Il en a été de même à la fin du 
siècle d'Auguste. Le Trimalchio Maecenetianus du 
Satyricon possédait trois bibliothèques ; et Pétrone 
Jui fait émettre un certain nombre de sornettes pré- 
tentieuses. Car le richissime affranchi veut à cha- 
que instant prouver quil connaît Îles bons au- 
teurs (r2). 

L'on voit que la diffusion de la culture générale, 
telle que l’assure le mécénat aristocratique, ne pré- 
sente pas que des avantages. Nous devons également 
faire allusion à un autre danger social. La plupart 
du temps, le mécénat monarchique et aristocratique 


(12) Pétrone. Satyricon LV, 


ut (TD + 


ne va pas sans une sujétion de l'artiste au pouvoir 
politique ou bien à un grand personnage qui repré- 
sente le mieux l'état d'esprit de la société cultivée 
de l’époque, avec toutes ses grandeurs et aussi avec 
toutes ses faiblesses. À de rares exceptions près, le 
mécénat oblige les protégés à se conformer stricte- 
ment aux obligations, bonne ou mauvaises, impo- 
sées par la société du temps. Or, si cette contrainte 
collective est supportée légèrement par la plupart 
des intellectuels, elle risque tout simplement 
d'élouffer le génie naissant d’un artiste trop per- 
sonnel. Citons à ce sujet l'opinion de Guyau, peu 
suspect de partialité en faveur de cette thèse, puis- 
qu'il voit avant tout dans l’art un « phénomène de 
sociabilité ». Son opinion concernant la formation 
du génie n'en est que plus intéressante. La voici : 
«Selon nous, le génie est une modification acci- 
dentelle des facultés et des organes, dans un sens 
favorable à la nouveauté (13) et à l'invention des 
choses nouvelles ; une fois produit, cet accident 
heureux n'aboutit pas à une transmission hérédi- 
taire et physique, mais il introduit, dans le monde 
des idées ou des sentiments, des types nouveaux. Îl 
modifie donc le milieu social et intellectuel préexis- 
tant, il n'est pas lui-même le pur et simple produit 
du milieu. Le propre du talent médiocre, c’est d’être 
une résultante dont on peut retrouver et reconnaître 
tous les chiffres en étudiant le milieu et le caractère 
intérieur d’un auteur tel qu'il s’est déroulé dans 


(13) En italique dans le texte. Guyau. L'art au point de 
vue sociologique, pages 30 et 33, 
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la vie: le propre du génie, au contraire, c’est de 
renfermer comme chiffres essentiels des inconnues 
irréductibles... Le génie n'est pas seulement un 
reflet, il est une production, une invention. C'est 
donc surtout le degré d'anticipation sur la société 
à venir et même sur la société idéale qui caractèrise 
les grands génies, les chorèges de la pensée et du 
sentiment. » 

Nous ne voulons pas en conclure que Île mécé- 
nat monarchique et aristocratique n'ait fait que 
protéger les talents médiocres en étouffant les 
génies ; mais nous estimons quil y a là un danger 
social fort grave à éviter. Le mécénat, providence 
des esprits moutonniers, a une tendance naturelle 
à s opposer de toute sa puissance aux manifeslations 
d'un génie plus indépendant, dont les conceptions 
bien comprises et sagement appliquées seraient par- 
fois de nature à faciliter inévitable transformation 


des sociétés. 


IV 


Nous avons essayé de montrer impartialement 
les avantages aussi bien que les inconvénients du 
mécénat monarchique et aristocratique. Îl faut 
maintenant prendre parti. Nous devons juger cette 
coutume, qui, au cours de son développement, s’est 
parfois coulée dans le moule d’une institution admi- 
nistrative. 1] nous paraît nécessaire de rappeler à 
ce sujet qu'un Jugement sociologique ne peut être 
rationnellement fondé si l’on ne tient pas compte 
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des circonstances historiques dans lesquelles ont 
évolué les institutions humaines. Répétons qu'un 
certain relativisme est toujours nécessaire à cet 
égard. 

À notre avis, le mécénat est un pis aller. Il a 
rendu d’incontestables services ; mais une véritable 
organisation du crédit intellectuel doit utiliser ses 
lecons de ranière à retrouver ses avantages sans 
avoir à subir ses inconvénients. C'est ce qu'indique 
le simple bon sens. Nous retiendrons de la longue 
histoire du mécénat trois notions essentielles qui 
nous paraissent pouvoir guider ceux qui consacrent 
leurs efforts à organiser le crédit intellectuel dans la 
société contemporaine. | 

C’est en premier lieu l’idée du subside réguliè- 
rement alloué, n'étant pas la conséquence d’une 
faveur octroyée par le mécène selon son humeur du 
jour ou selon Îles flatieries de l'artiste, mais l'effet 
d'un droit acquis à l'écrivain jugé digne d’un tel 
appui. Cette organisation méthodique de l’aide ap- 
portée aux intellectuels a été partiellement réalisée 
par Colbert ; mais nous croyons essentiel d'ajouter 
qu'elle ne doit pas aboutir à une sujétion du savant 
ou de l'artiste protégés par le pouvoir. En un mot, 
il faut l’organisation sans l'oppression. 

D'autre part, les efforts accomplis par les mé- 
cènes des grands siècles devraient susciter chez les 
gouvernants contemporains une noble et salutaire 
émulation. Il n’est pas inutile d’avoir certains exem- 
ples à l'esprit, lorsque l'on vit à une époque où — 
pour ne citer qu'un fait — les négociateurs du 
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Traité de Versailles ont simplement oublié d’affir- 
mer la compétence du Bureau International du 
Travail à l’égard des travailleurs intellectuels (14). 

Enfin, il serait à souhaiter que l'opinion publi- 
que suivit les bons exemples donnés par les mécè- 
nes et qu'elle écartât les mauvais. Nous entendons 
par là que la diffusion nécessaire de la culture géné- 
rale et l’intérêt porté aux œuvres de l'esprit ne de- 
vraient pas dégénérer en complaisances plus ou 
moins avouables à l'égard de la médiocrité ram- 
pante. Les lettres et les arts y gagneraient et les 
faux lettrés en seraient peut-être un peu moins 
ridicules. 

Nous allons maintenant examiner dans quelle 
mesure le mécénat contemporain salisfait à ces 
idées et peut ainsi, à notre avis, être utilisé pour 
l’organisation du crédit intellectuel. 


(14) Des discussions ont eu lieu à ce sujet au cours d’une 
réunion de la Conférence internationale du lravail el c'est 
seulement au cours de l’Assemblée générale de la Société des 
Nations tenue en Septembre 1621 qu'a été décid£e la formation 
de la commission de coopération intellectuelle, dont l’activité 
est d’ailleurs distincte de celle du B. LT, 
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EVOLUTION DU MECENAT CONTEMPORAIN 


CHAPITRE VII 


Le MÉCÉNAT CONTEMPORAIN 
ET LE RÈGNE DE LA FAVEUR INAVOUÉE 


« J’ai ce bonheur, acquis avec effort, con- 
: servé avec courage de ne rien devoir à 
ne aucun gouvernement, n'en ayant jamais 
recherché ni accepté aucune faveur. Aussi 

ai-je souvent éprouvé combien cette in- 

dépendance de caractère et d'esprit est 

plus en ombrage au pouvoir que l'oppo- 

out sition même. Si la République sait se 
\ comprendre elle-même, elle saura le prix 
des hommes qui pensent et agissent se- 


lon ce que je viens de dire... — (ALFRED 
DE ViGny. aux électeurs d'Angoulême, 
1848.) 


Le mécénat démocratique pratiqué au dix-neu- 
vième et au vingtième siècles présente bien des 
caractères communs avec le mécénat monarchique 
et aristocratique ; et il serait singulièrement inexact 
d'établir une distinction trop nette à ce sujet. C’est 
ce que nous montrera tout d’abord l'étude du méce- 
nat révolutionnaire, tel que le comprit la Conven- 


tion. 
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C'est à la chute de Robespierre et de Saint-Just 
que se termine la période de délire mystique pen- 
dant laquelle un certain nombre de poètes et de 
savants avaient été immolés à la Révolution triom- 
phante. Le souvenir d'André Chénier et de Lavoi- 
sier nous vient immédiatement à l'esprit lorsque 
nous lisons cette phrase de Thiers: « La Convention 
avait accordé des pensions à presque tous les gens 
de lettres et à tous les savants, sans aucune dis- 
tinction. » (1). 

Cette affirmation ne s'applique, il est vrai, qu’à 
la période dite thermidorienne ; mais, même à cette 
dernière époque, la Convention ne semble pas avoir 
été aussi impartiale que le prétend catégoriquement 
Thiers. 

Les pensionnés n'étaient pas tous des Monta- 
gnards, mais ils étaient tous des républicains, ou 
tout au moins se conduisaient comme tels. Nous 
croyons plus exact de dire avec Despois (2) que 
parmi les intellectuels favorisés, seuls quelques-uns 
n'étaient pas les amis de la Convention. Il faut en- 
tendre par jà que leur républicanisme était à ce mo- 
nent devenu assez modéré. Mais leur attachement 
aux principes fondamentaux de la Révolution ne 
saurait être mis en doute. Comme le fait remarquer 
très justement M. de Monzie, « à tous les poètes, 
à tous les écrivains qui vécurent en ces moments 


“A Thiers. Histoire de la Révolution française. Tome VII, 
p. 48. 

_ (2) Despois. Le vandalisme révolutionnaire. Fondations 
littéraires et artistiques de la Convention. 
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uniqués se peut appliquer le mot que prononçait 
le 3 décembre 1792 M. de La Harpe quand il parut 
à l’ouverture des cours du Lycée coiffé d'un bonnet 
rouge : « Ce bonnet me pénètre et enflamme mon 
cerveau. » La Révolution pénètre et enflamme le 
cerveau de tous les littérateurs et de tous les sa- 
vants » (3). 

Cette remarque permet de rectifier l'idée de 
Thiers dans ce qu'elle a de trop absolu. Il n'en reste 
pas moins vrai que les conventionnels de Thermidor 
ont libéralement pensionné certains écrivains ou 
savants qui ne comptaient pas parmi leurs plus 
chauds partisans. Ce n’est plus le mécénat admi- 
nistratif de Louis XIV ; et il nous paraît essentiel 
de noter cette heureuse modification intervenue 
dans les rapports entre les intellectuels et le pou- 
voir. Elle est la conséquence logique de la prédo- 
minance reconnue à l'écrivain et au savant au cours 
de la seconde période du dix-huitième siècle. L’épo- 
que de la Révolution marque le triomphe de 
l’homme de lettres ; c’est celui-ci qui à engagé la 
lutte contre l'Ancien Régime et qui a pris le pou- 
voir après la chute des institutions monarchiques. 
Il en profile pour assurer sa propre indépendance en 
manifestant ouvertement son antipathie pour l’aca- 
démisme. À l'exception de l’Académie des Sciences, 
que la Convention admit un jour aux honneurs de 
sa séance, les compagnies savantes ne furent guère 
ménagées par les Révolutionnaires. Lanjuinais, 


(3) De Monzie. Aux confins de la Politique, p. 11. 


= J19 


dans-un rapport à l’Assemblée constituante, récla- 
mait la suppression de leurs privilèges et alloca- 
tions. Un autre rapport, signé par Mirabeau, mais 
dû à la plume terrible de Chamfort (d’ailleurs lui- 
même membre de l'Académie française), concluait 
à la suppression de «ces écoles de servilité et de 
mensonge » (4). Grégoire demanda également à la 
Convention de ne maintenir que l'Académie des 
Sciences ; il voulait toutefois distribuer des pensions 
aux ci-devants académiciens sans ressources. L'on 
sait comment les Académies, supprimées en 1793, 
furent réorganisées et groupées en Institut, confor- 
mément au rapport Daunou, déposé en 1795. 

L'indépendance relative reconnue à l'intellec- 
tuel n'empêche d’ailleurs pas celui-ci d'être l'objet 
de la sollicitude manifestée par l'Etat révolution- 
naire. En une seule année, la Convention accorde 
aux gens de lettres et aux savants des pensions dont 
le montant total s'élève à plus de 600.000 livres (5). 
(Décret du 27 Germinal an II, 61.500 livres ; 
Décret du 18 Fructidor an III, 244.000 livres; Décret 
du 17 Vendémiaire an IIT, 300.000 livres.) 

Ainsi, le régime révolutionnaire, tout en exi- 
geant un certain loyalisme de la part des intellec- 
tuels protégés, a fail preuve d’une générosité et 
d'une impartialité relative dont s'inspireront bien 
rarement les gouvernements du dix-neuvième siècle. 


(4) Despois. Ouvrage cité p. 130 et suivantes. 

(5) Nous verrons plus loin que le crédit correspondant 
accordé par la Troisième République n’est que de 168.000 
francs. 
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L'histoire du mécénat sous les régimes monar- 
chiques ou démocratiques qui se succèdent en 
France après la Révolution nous montre en effet que 
le pouvoir politique manifeste théoriquement un 
certain respect pour les intellectuels et qu'en pra- 
tique la faveur règne toujours, en se dissimulant 
d'une manière plus ou moins heureuse. 

Il est établi que le mécénat napoléonien a sou- 
mis les écrivains officiels à la tyrannie impériale. 
« Les écrivains qui n'étaient pas favorables au gou- 
vernement et n'avaient pas de fortune personnelle 
mouraient de faim... L'Empereur accorda quelques 
pensions qui, naturellement, n’allèrent pas toutes 
au vrai mérite. Le seul moyen de subsister était d’en- 
trer au service du gouvernement. Presque tous les 
gens de lettres sont fonctionnaires, professeurs ou 
bibliothécaires » (6). Ces écrivains fonctionnaires 
ne sont d’ailleurs guère brillants. La littérature frar- 
çaise traversa bien rarement une période plus terne. 
Aux tragédies ampoulées de Marie-Joseph Chénier 
s'ajoutent les œuvres de vieillesse du versificateur 
Delille, qui fabrique en série des vers alignés comme 
des soldats à la parade. « L'on peut croire, au moins 
pour leur excuse, que l'air et l’espace leur ont mar- 
qué » (7). La peinture, elle aussi, devient officielle 


(6) Ernest Lavisse. Histoire de France contemporaine, 
t. III, p. 256 et suivantes. 
(7) Despois, Les letfres et la liberté, p. 224 et suivantes. 


et l'ancien jacobin David, en peïgnant la cérémonie 
du sacre où se pressent des personnages figés, nous 
fait respirer l’atmosphère glaciale de cette journée 
de Décembre. Les écrivains qui témoignent de quel- 
que personnalité sont ennemis du pouvoir. Beau- 
coup vivent en exil. Chateaubriand, Mme de Staël, 
Joseph de Maistre, Senancour ne se laissent pas 
agripper par les serres de l’Aigle ; et les lettres n'y 
perdent pas. Comme l’écrira plus tard Sainte-Beuve : 
«L'art pur n'avait rien de mieux à faire que de 
se tenir encore quelque temps en dehors de cette 
société » (8). 

Mais Napoléon s'inquiète en présence du déclin 
de ces littérateurs officiels dont les grands prédé- 
cesseurs contribuèrent tant à la gloire de Louis XIV. 
« On se plaint que nous n'ayons pas de littérature, 
dit-il un jour, c’est la faute du ministre de l’inté- 
rieur » (0). Il essaiera de se rallier les écrivains, tout 
en gardant intacte son autorité et il se servira pour 
cela de l’Institut à qui son ancien prestige a été 
rendu. Par le décret d’Aix-la-Chapelle (10 septem- 
bre 1804), le gouvernement impérial créa trente- 
cinq prix décennaux de 10.000 et 5.000 francs; ils 
devaient être distribués par les Académies le jour 
anniversaire du 18 Brumaire. Un rapport sur le pro- 
grès des lettres et des arts depuis 1789 fut rédigé 
par chaque Académie. L'un de ces rapports officiels 
fut lu par Marie-Joseph Chénier en séance du Con- 


(8) Sainte-Beuve. Critiques et portraits littéraires, [, p.254. 
(a) Georges Grappe. De la condition des gens de lettres. 
Revue de Paris, 1° septembre 1921, 
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seil d'Etat, en présence de l'Empereur. Celui-ci 
répondit en disant aux Académiciens : « J’attache 
du prix aux succès de vos travaux; ils tendent à éclai- 
rer mes peuples et sont nécessaires à la gloire de ma 
couronne. J'ai entendu avec satisfaction le compte 
que vous venez de me rendre. Vous pouvez compter 
sur ma protection » (10). 

Mais les gens de lettres n'étaient plus aussi do- 
ciles qu’au temps de Louis XIV; et les avances de 
Napoléon reçurent par exemple cette admirable ré- 
ponse du vieux poète Ducis, presque ruiné : « Je 
suis catholique, poète, républicain et solitaire » (17). 


Le mécénat napoléonien fait donc une part très 
grande à la faveur. Maïs celle-ci ne joue plus un 
rôle aussi essentiel, puisque certains écrivains 
l’évitent ou la repoussent dédaigneusement. La mé- 
diocrité des écrivains-fonctionnaires oblige le gou- 
vernement impérial à affecter une certaine impar- 
tialité et à proclamer — tout au moins en principe 
— que seule la considération du mérite doit guider 
les Académies dans la distribution des récompenses 
aux écrivains et aux artistes. La faveur ne s’afhi-he 
plus avec la même impudence qu'au dix-septième 
siècle; elle n’en continue pas moins à régner et à 
constituer une arme politique dans les mains du 
parti au pouvoir. Nous allons constater qu’il en sera 
de même après la chute de Napoléon. 


(10) Thiers. Histoire de l'Empire. Tome I, p. 5rg. 
(11) Sainte Beuve. Causéries du Lundi. Tome VI, p. 381. 
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L'histoire de la condition des intellectuels au cours 
du dix-neuvième siècle montre bien que les idees 
exprimées par les hommes de 1789 sont restées à 
l'état de principes théoriques sans pouvoir s’adap- 
ter à la réalité mouvante des faits sociaux. La Révo- 
lution française, œuvre des philosophes, avait vou- 
lu établir la prédominance des gens de lettres et des 
savants dans la société. Or, nous constatons que les 
intellectuels ont été les premières victimes du boule- 
versement économique produit par le développe- 
ment de la grande industrie et par l’agglomération 
des masses ouvrières qui en fut la conséquence. On 
ne saurait trop le dire et le répéter : le siècle où l’on 
a pu écrire « Chatterton » et « Stello » est le siècle 
des poètes maudits.Indifférence dédaigneuse ou fa- 
voritisme hypocrite du pouvoir politique, incom- 
préhension de la masse populaire à l'égard des écri- 
vains et des artistes qui ne se contentent pas de per- 
pétuer la médiocrité courante et essaient d'exprimer 
une sensibilité personnelle en faisant usage d’une 
forme neuve; tel est le triste spectacle offert par la 
période libérale ou démocratique qui suit le tricm- 
phe apparent des idées émises par Duclos et d’Ale-.- 
bert. 


« Quoique fort respectueux envers l’opinion, 
Louis Philippe montra une profonde indifférence 
envers ceux qui la font. Il ne les craignit pas assez ; 
en s'appuyant sur les intérêts, il négligea imprudem- 


ment l'appui de ceux qui savent orner et poétiser 
le réel. » C'est en ces termes que M. Charles Maur- 
ras juge le mécénat du dernier roi qui ait régné sur 
la France (ou si l’on veut sur les Français) (12). La 
monarchie de Juillet se préoccupe en effet beau- 
coup plus du bien-être matériel de la nation que de 
son développement intellectuel. Guizot dit aux 
Français : « Enrichissez-vous » et non pas « Culti- 
vez-VOUS ». 


Lorsque la monarchie de Juillet n'est pas indif- 
férente à l'essor des lettres et des arts, elle fait ré- 
oner la faveur d’une manière plus ou moins hypo- 
crite. Rappelons l'exemple des expositions aux sa- 
lons de peinture et de sculpture. Nous avons dit que 
sous Louis XIV et au dix-septième siècle, seuls les 
Académiciens élaient admis à exposer. Sous Louis 
Philippe tout artiste peut — en principe — envoyer 
ses œuvres au Salon; mais en réalité ce prétendu 
droit ne peut être exercé que si le peintre ou le 
sculpteur est le disciple résigné des artistes officiels 
qui composent le jury d'Etat. « Le Salon est pour la 
plupart des artistes Ile moyen efficace de se faire 
connaître. Le jury dispose ainsi de la notoriété de 
l'artiste. La puissance de l'Ecole s'appuie sur la 
docilité du public et la soumission des artistes... La 
Révolution de 48 affranchit les artistes de la tyran- 
nie académique. Le gouvernement abolit le jury 


(12) Charles Maurras. L'avenir de l'intelligence. Edition 
définitive, p. 51. 
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officiel et ouvrit le Salon tout grand à toutes les 
œuvres » (15). 

Les plus nobles génies eurent également à se 
plaindre de la suspicion en laquelle le gouverne- 
ment de Louis Philippe tenait les littérateurs; et 
l'épigraphe de ce chapitre montre bien qu'Alfred 
de Vigny, étranger aux luttes politiques avant 1848, 
n'a jamais voulu quémander la faveur gouverne- 
mentale que beaucoup recherchaient. 

Pourtant, dira-t-on, la masse populaire lisait 
de plus en plus; et si l'écrivain ne bénéficiait pas de 
la protection du roi et de ses ministres, il pouvait 
s'adresser au peuple et trouver auprès de lui, par la 
vente de ses livres, cette indépendance que le pou- 
voir ne Jui accordait pas. Mais c'est un autre danger 
qui menaçait alors les lettres et les arts : la forma- 
tion de ce que Sainte Beuve, dans un article pro- 
phétique appelait: « la Littérature industrielle » (14). 
Si certaines conclusions de cette étude publiée en 
1939, nous paraissent fort contestables, nous y trou- 
vons pourtant quelques remarques à méditer. Sainte- 
Beuve dénonce le mal qui naît à ce moment et qui 
s'est malheureusement trop développé depuis lors. 
«« La grande masse de la littérature, écrit-il, tout 
ce fonds libre et flottant que l’on désigne vague- 
ment sous ce nom, n'a plus senti au dedans et n’a 
plus accusé au dehors que les mobiles réels, à savoir 


(13) E. Lavisse et Seignobos. Histoire de France Contem- 
poraine. Tome VI, p. 405-407. 
(14) Sainte Beuve, Portraits contemoprains, P. h44 et suiv, 
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une émulation effrénée des amours-propres, et un 
besoin pressant de vivre : la littérature industrielle 
s’est de plus en plus démasquée... Cette littérature 
en un mot, qu'on est fâché d’avoir tant de fois à 
nommer industrielle quand on sait quels noms s’y 
trouvent mêlés, a eu le vouloir et les instruments 
d'innovation, les capitaux et les talents, elle a tou- 
jours tout gaspillé; l’idée morale était absente, même 
la moindre; la cupidité égoïste d'un chacun portait 
bientôt ruine à l’ensemble. Pourtant, à chaque re- 
prise de tentative, c’est pour tous ceux qui aiment 
encore profondément les lettres le moment de veil- 
ler. De nos jours le bas-fond remonte sans cesse et 
devient vite le niveau commun, le reste s’écoulant 
ou s'abaissant. Le mal sans doute ne date pas d’au- 
jourd'hui; mais tout est dans la mesure et aujour- 
d'hui on la comble, » R 


Parmi ceux qui ne veulent pas s'industrialiser 
ainsi, beaucoup sont perdus. | 

C'est pendant toute leur misérable vie « cet 
abime sans fond de misère et de honte » que décri- 
vait Hégésipe Moreau en 1830 (15). Les poètes ro- 
mantiques gémissent ou défient l'univers hostile; 


(15) Hégésippe Moreau. Lettre à Mme Jeunet, citée par 
Léon Bocquet. Les destinées mauvaises, page 23. M. Léon 
Bocquet reproduit également les paroles prononcées par 
Félix Pyat sur la tombe du jeune poète : « Jérusalem a 
encore tué un prophète. Oui, j'ai le droit de le dire par- 
dessus les toits et de vous accuser et de vous condamner. 
Vous avez tué cet homme. Vous J’avez tué avec des circons- 
tances aggravantes. Car vous étiez avertis. Je vous avais crié : 
« Prenez garde, il y a là un poète, ne le laissez pas mourir 
« encore; faute de gloire, faute de gloire et de pain, » 


et les enfants du siècle, sans feu ni lieu, errant sous 
la clarté lunaire, interrompent leurs sanglots pour 
écouter l'appel des noirs séraphins. 

Ün demi-siècle plus tard, Verlaine décrira en- 
core « le plongeon, le débat dans les roseaux, pres- 
que l’anéantissement, mi-enlisement, mi-noyade 
dans cette Marne, la misère dite noire. La seule 
branche de saule frémissante, la planche providen- 
tielle unique, flottant encore un peu à portée, ce va 
encore être l'hôpital, grâce à la maladie qui se 
cramponne, bonne mais lente pourvoyeuse à la 
Camarde », (16). Nous pourrions malheureusement, 
citer encore d'autre noms qui comptent parmi les 
plus grands : Baudelaire, Gérard de Nerval, Villiers 
de l'Isle Adam; et de nos jours c’est encore en 1913 
le suicide du poète Léon Deubel, celui qui « sur le 
banc de pierre rude » de la place du Carrousel 
écrivait une nuit : 


« Seigneur, Je Suis sans pain, Sans rêve et sans 
[demeure. » 


M. Léon Bocquet qui l’a beaucoup connu nous 
apprend que « Léon Deubel est mort de n'avoir pu 
s'adapter à son époque, de n'avoir su s’asservir aux 
besognes qui assurent le pain quotidien et qu'il 
estimait injurieuses pour l’éminente dignité du 


poète ». 
Ainsi, beaucoup de gens de lettres et d'artistes, 
(16) Paul Verlaine. Mes Hôpitaux. OEuvres complètes, 


Tome IV, p. 322. Voir aussi Jules Laforgue. Mélanges pos: 
thumes, 
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trop faibles ou trop malheureux pour pouvoir me- 
ner la latte en restant eux-mêmes, ont été sacrifiés 
à la médiocrité triomphante. Il nous paraît impos- 
sible de ne pas constater cette carence du mécénat 


contemporain. 


IV 


Mais voici que s'élèvent les voix des penseurs 
et des tribuns socialistes. C’est sous l'influence de 
l'esprit du dix-huitième siècle que Saint-Simon pré- 
conise la domination des intellectuels dans la so- 
ciété idéale; sa conception du mécénat en découle 
logiquement. L'on voit s'affirmer dans un des pre- 
miers ouvrages de Saint-Simon, « Les lettres d’un 
habitant de Genève à ses contemporains » publié en 
1803, l’idée d'après laquelle l'intelligence doit s’ad- 
ministrer elle-même sans avoir à subir le contre- 
coup des vicissitudes par lequelles passe inévita- 
blement le pouvoir politique. C’est dans ce livre que 
Saint-Simon propose l'élection par la nation d’un 
« parlement de perfectionnement » composé de 
trente savants, cinq artistes, et quinze industriels; 
cet organisme sera chargé d'accorder des récom- 
penses à ceux qui feront faire des progrès aux 
arts et à l’industrie. Ce n'est plus l'Etat politique, 
ce n'est plus un cénacle fermé comme une Acadé- 
mie, ce sont les intellectuels eux-mêmes, désignés 
par le peuple qui doivent venir en aide à leurs com- 
pagnons de pensée, 
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D'autre part, l’on sait que dans ses autres li- 
vres, Saint-Simon a glorifié la mission des savants 
et des artistes qui — en même temps que les indus- 
triels —— devront organiser la société nouvelle. 

« La force temporelle véritable réside aujour- 
d'hui dans les industriels et la force spirituelle dans 
les savants » écrit-il dans la « Lettre au Roi » (x7), 
et dans « le Nouveau Christianisme », il montre 
que les intérêts des artistes des savants et des « chefs 
des travaux industriels » sont les mêmes que ceux 
de la masse du peuple; car, appartenant à la classe 
des travailleurs, les intellectuels en sont les chefs 
tout désignés et peuvent être pour les nations des 
guides éclairés (18). 

Les disciples de Saint-Simon sont encore plus 
précis. Ils proclament que la société se compose 
d'artistes, de savants et d'industriels; ses chefs sont 
les premiers artistes, les premiers savants et les pre- 
imiers industriels. De plus « il faut administrer le 
corps scientifique comme le corps industriel, c’est- 
à-dire pourvoir aux besoins de la production et de 
la consommation intellectuelle par une habile dis- 
tribution des travailleurs, des travaux et des pro- 
duits. L'absence de doctrine commune s'oppose à 
toute espèce de travaux d'ensemble; chaque savant 
livré à ses forces individuelles se trouve nécessaire- 
ment poussé dans les voies de l’égoïsme et du char- 
latanisme ». Et les Saint-Simoniens invoquent 

l'exemple de l'Eglise catholique pour affirmer la 


(17) Saint-Simon. Lettre au Roi (1820), p, 52. 
(18) Saint-Simon. Nouveau christianisme, DO, 


STONE 


nécessité d’une nouvelle organisation donnant vie 
à une nouvelle foi (19). | 
L'on voit que les apôtres socialistes du dix-neu- 
vième siècle ont été inspirés par deux idées prinei- 
pales : le rôle essentiel joué par le savant et 
l’artiste dans la société future et l’organisation mé- 
thodique du travail intellectuel par la collectivité. 
Dans quelle mesure les partis socialistes du dix-neu- 
vième siècle sont-ils restés fidèles à ces principes? 
Les socialistes ont compris qu'il fallait reprendre 
des mains défaillantes de certains démocrates les 
armes nécessaires pour défendre les intellectuels 
contre les excès de la féodalité industrielle et com- 
“merciale constituée au cours du dix-neuvième siè- 
cle. M. Vandervelde (20) dénonce les méfaits de la 
société capitaliste à l'égard des travailleurs de l’es- 
prit. « À sa chute, écrit-il, les artistes comme les 
ouvriers n'ont rien à perdre que leurs chaînes ». 
Il affirme que dans la société intellectuelle l'artiste 
ne cesse de dépendre directement ou indirectement 
de la bourgeoisie. Certains intellectuels vendent leur 
force de travail à des éditeurs ou à des directeurs de 
théâtre et de journaux. M. Vandervelde cite dans cet 
ordre d'idées un exemple singulièrement troublant: 
il rappelle la pratique des « fagots », terme qui en 
argot d'atelier sert à désigner les tableaux payés de 
un à cinquante francs, selon leur grandeur à des 
artistes pressés par le besoin. Ces tableaux sont en- 


(19) Résumé général de la doctrine Saint-Simonienne 
(1829-1830), 11° et 13° articles. 
(20) Vandervelde. Essais socialistes, L'art, 
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suite revendus en France, en Angleterre et surtout 
en Amérique par des marchands sans remords; et 
ceux-ci exigent parfois de l'artiste un minimum de 
travail à effectuer chaque mois. 

Mais critiquer n’est pas tout; il faut aussi cons- 
truire. Que deviendrait donc l’art en régime socia- 
liste? M. Vandervelde prévoit la très forte objection 
qui vient immédiatement à l'esprit; les adversaires 
du socialisme disent qu'il y a un réel danger à em- 
brigader les artistes dans la société collectiviste. 
L'on risque d’étouffer ainsi l'expression de leur sen- 
sibilité dans ce qu'elle a de plus personnel, soit en 
leur imposant un travail manuel au profit de la 
société, soit en exerçant sur eux la tyrannie de l’art 
d'Etat. 

M. Vandervelde répond tout d'abord que les 
métiers manuels exercés par l'artiste au profit de la 
collectivité socialiste seraient certainement moins 
absorbants que ceux pratiqués dans la société capi- 
taliste par des intellectuels profitant du peu de li- 
berté que leur laissent certaines professions, pour 
écrire, peindre ou sculpter. De plus, il ne faut pas 
établir une distinction arbitraire entre l'artisan et 
l'artiste et l’on devrait se rappeler que beaucoup 
parmi les plus purs artistes du Moyen Age et de la 
Renaissance étaient des ouvriers. L’intellectuel pour- 
rait d'ailleurs être employé exclusivement à des tra- 
vaux scientifiques et artistiques pour le plus grand 
bien de la société; celle-ci prélèverait sur l’ensemble 
du produit social ce qui serait nécessaire pour assu- 
rer l'entrelien du savant et de l'artiste ainsi dégagés 
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de tout souci matériel. Enfin, si l’art d'Etat a ses in- 
convénients, ceux-ci seraient moins grands après 
le triomphe du socialisme; car en régime capitaliste 
l’art se borne à refléter « la médiocrité d'esprit des 
classes possédantes ». Il redeviendrait « la plus 
haute expression de l’idéal d’un peuple entier ». La 
grande voix de Jaurès devait également proclamer 
les aspirations idéales du socialisme dans ce do- 
maine en disant : « C’est nous qui créerons pour la 
première fois l’art humain : il n y a eu jusqu'ici que 
des lambeaux d'art humain parce qu'il y a eu jus- 
qu'ici que des lambeaux d'humanité » (21). 


V 


Nous avons tenté d'exposer impartialement les 
solutions que préconisent les socialistes. Mais pour 
compléter cette étude historique, il faut déterminer 
dans quelle mesure le mécénat démocratique a déjà 
réalisé partiellement les conceptions collectivistes. 

M. Vandervelde a fort bien compris que l’art 
d'Etat existait déjà en France, au moment où il 
écrivait son livre (1906). À l'exception d’une courte 
période au dix-huitième siècle, l'Etat français — 
— qu'il fut monarchique ou démocratique — a tou- 
jours exercé une influence considérable sur le dé- 
veloppement des arts. Quelques exemples significa- 
tifs nous montreront que la Troisième République 
est restée fidèle à cette tradition. 


(21) Jean Jaurès. L'art et le socialisme, Revue socialiste, 
Mmal 1900. - 
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. Pendant deux mois (14 novembre 1881 - 26 jan- 
vier 1882) la République Française eut un ministre 
des arts en la personne d’Antonin Proust. Mais le 
cabinet Gambetta fut bientôt renversé et le ministre 
éphémère a laissé un livre où il expose le pro- 
gramme que sa chute prématurée lui interdit de 
réaliser. « Les hommes qui arrivèrent au pouvoir 
le 14 novembre 1881 étaient pénétrés de cette idée 
que l’art est un et qu’il ne convient de différencier 
les artistes que par degré d'inspiration » (22). 

Suit une longue théorie au sujet des simili- 
tudes de l'artiste et de l’artisan. Proust voulait réa- 
gir contre la distinction arbitrairement établie par 
un édit de 1648 qui interdisait aux artisans de se 
qualifier d'artistes. Nous n'avons pas à discuter cette 
idée; mais nous remarquons que — bonne ou mau- 
valise — elle n'était émise ni par des artistes, ni par 
des artisans, mais par des hommes politiques, et 
plus spécialement par « ceux qui arrivèrent au pou- 
voir le 14 novembre 1887 », pour reprendre l’expres- 
sion de l’ancien, ministre. Ainsi l'intervention de 
l'Etat républicain en matière artistique était ouver- 
tement proclamée nécessaire; telles étaient les con- 
ceptions d’un ministre républicain modéré qui — 
par ailleurs — repoussait les théories socialistes. 

Cette intervention de l'Etat n’a pas toujours 
été avouée avec la même franchise. « Depuis 1789 
— écrit Larroumet, directeur des Beaux-Arts de 
1888 à 1891 — il n’y a plus en France un art d'Etat, 


(22) Antonin Proust, L'art et la République, p. ro et 
suivantes, 
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pas plus qu'il n'y à une littérature et une science 
d'Etat: mais comme la science et la littérature et 
libre comme elles, l’art est devenu une branche de 
l'éducation nationale... Cette conception est essen- 
tiellement moderne et démocratique; elle s'oppose 
de tout point à la conception autoritaire de l'ancien 
Régime » (23). Voilà ce qu’écrit Larroumet à la 
page 290 de son livre « l'Art et l'Etat »; mais dans 
les premières pages de ce même livre (p. 78) il se 
contredit lui-même. Il note que c'est seulement en 
1881 — et non en 1789 — que le Salon annuel de 
peinture et sculpture a cessé d’être organisé par 
l'Etat. Auparavant, dit-il, « Que de gêne et de souf- 
france dont l’ancien jury d’Etat a la responsabilité! 
C'est malgré lui que le romantisme et le réalisme, 
deux renouvellements de l’art français, ont pu s’of- 
frir au jugement public. Pour quelques actes d’au- 
torité heureux dans leurs résultats, quelques traits 
de bon tyran, que de maladresses et de précautions 
odieuses! » Et Larroumet fixe bien la date des abus 
qu'il reproche à l’administration des Beaux Arts, 
son administration. Voici des précisions : « Pendant 
cinquante ans en effet l'Etat a écarté systématique- 
ment de ses achats tous les artistes qui restaient en 
dehors de la formule officielle. De ce fait, les toiles 
maîtresses de Dupré et de Millet, de Corot et de 
Rousseau, de Courbet et de Manet ne sont pas en- 
trées dans nos musées. Il a fallu depuis les racheter 
à grands frais lorsqu'elles paraissaient dans les 


(23) Larroumet. L'art et l'Etat en France, p. 290, 
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ventes ou renoncer à les acquérir lorsqu'elles étaient 
trop chères. » Et le haut fonctionnaire reconnaît 
aussi le danger des recommandations politiques en 
faveur d'artistes électeurs. Il avoue son impuissance 
à ce sujet et se borne à « restreindre la part du 
feu. » ie | 
Le livre de Larroumet a été écrit en 1894. Mais 
les mêmes abus seront encore dénoncés une vingtai- 
ne d'années plus tard. M. Paul Boncour nous ap- 
prend qu'il faut ajouter quelques noms glorieux à 
cette liste des artistes systématiquement dédaignés 
par l’administration des Beaux-Arts (24). C’est ainsi 
que Puvis de Chavannes dut attendre d’avoir atteint 
l’âge de soixante ans pour recevoir une commande 
de l'Etat. Moins heureux, Sisley, Pissaro, Carrière, 
Claude Monet, Cézanne, Renoir n’en reçurent ja- 
mais. 

Ainsi, le mécénat de la Troisième République 
ne tient pas nécessairement coiffpte du mérite de 
l'artiste; mieux vaut pour celui-ci rester toute sa 
vie un médiocre et pouvoir se ménager les faveurs 
de l'Etat. À cet effet deux voies s'ouvrent devant 
lui : il peut se comporter en fidèle disciple des maî- 
tres assis sous la Coupole; et il lui suffit alors de 
copier sans vergogne. « Nous n'avons plus de reli- 
gion d'Etat, mais nous avons encore un art d'Etat: 
c'est généralement celui de l’Académie, art parfai- 
tement honorable, mais qui est loin d’être la seule 
forme intéressante de l’art français » (25). L'artiste 


(24) Paul Boncour. Art et Démocratie, p. 97 et suivantes. 
(25) Paul Boncour. Art et Démocratie, p. 97 et suivantes, 
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peut également obtenir les faveurs de l'Etat, grâce 
à la recommandation des parlementaires influents. 
« Trop de postulants, tous chaudement recomman- 
dés, se mettent sur les rangs, écrit M. Paul Boncour; 
et pour ne blesser personne on achète tout ou pres- 
que tout. Avant tout, il faut défendre le sous-secré- 
taire d'Etat contre la passion des recommandations.» 

Remarquons que le sous-secrétaire d'Etat au- 
quel fait allusion M. Paul Boncour était alors Dujar- 
din-Beaumetz, peintre devenu homme politique. La 
bonne camaraderie à l'égard des anciens compa- 
gnons d'atelier se joignait chez lui au désir de ne 
pas mécontenter ses membres du Parlement. Il fal- 
lait donner satisfaction à tout le monde, en restant 
dans la limite des crédits disponibles. Aussi le sous- 
secrétaire d'Etat et sa commission consultative ne 
craignirent-ils pas d'acheter certains tableaux vingt- 
cinq francs ! (26) L’on pense bien que les œuvres 
acquises par l'Etat dans ces conditions devaient né- 
cessairement être de valeur inégale; il suffit de par- 
courir certains musées de province pour en avoir 
la preuve. Rappelons à ce sujet que Dujardin-Beau- 
metz eut un jour l'imprudence de réunir dans une 
exposition les œuvres achetées par l'Etat au cours 
de l’année ; le spectacle fut tel qu'un député pro- 
posa de Supprimer dorénavant le crédit affecté à cet 
usage. 

Il serait malheureusement trop facile de citer 
d’autres exemples ; et nous constaterions toujours 


(26) Tider-Toutant. L'art et la politique, p. 54 et 286. 
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que le favoritisme ne cesse de régner, impudent où 
inavoué. Les démocrates, à travers d’inévitables 
fluctuations, ont fait triompher les idées de la Révo- 
lution française dans la société contemporaine. Mais 
de même que les principes de liberté et d'égalité ont 
perdu progressivement leur force et ne s’adap- 
tent plus complètement au développement économi- 
que de la France nouvelle,la primauté de l'intelligen- 
ce dans la société, proclamée par les philosophes du 
dix-huitième siècle,n’a pu être défendue efficacement 
par les fils de leur pensée. Cette carence était inévi- 
table: car les hommes du dix-neuvième et du 
vingtième siècle, en soumettant les écrivains et les 
artistes à l’oppression de l'Etat et des Académies, 
ont appliqué plus ou moins consciemment les mé- 
thodes de leurs adversaires monarchistes et socialis- 
tes. Le mécénat contemporain réalise ce miracle de 
présenter les inconvénients justement reprochés aux 
théories socialistes sans réaliser les avantages de 
celles-ci, notamment en ce qui concerne l’organisa- 
tion régulière et méthodique des secours, des en- 
couragements et des appuis à fournir aux intellec- 
tuels. Quand donc l’idée de Vigny se réalisera-t-elle ? 
Quand donc pourrons-nous dire avec joie que « la 
République saitécomprendre elle-même P » 


CHAPITRE VIII 


LE MÉCÉNAT FRANÇAIS EN 1923 


Après avoir essayé de montrer au cours du cha- 
pitre précédent dans quel esprit se manifestait la 
protection accordée aux intellectuels contempo- 
rains par les pouvoirs publics, nous avons à dresser 
maintenant le tableau du mécénat français tel qu'il 
se pratique à l'heure où nous écrivons ces lignes. Il 
ne s’agit pas d’une énumération complète (1). Nous 
voulons simplement montrer ce que sont en prati- 
que les différentes formes de l’encouragement ap- 
porté aux travailleurs intellectuels par l'Etat fran- 
çais et par les particuliers. Nous réserverons pour 
les chapitres suivants l'étude de tout ce qui peut se 
rattacher à l’idée d'enseignement (bourses, caisses 
des écoles, prêts d'honneur aux étudiants); et nous 
n'examinerons pour l'instant que les conditions 
dans lesquelles sont distribuées certaines subven- 
tions aux intellectuels qui exercent leur profession 
après avoir terminé leurs études générales. 


(x) L'on trouvera celle-ci dans l'ouvrage de MM. Tassy 
et Léris. Les ressources du travail intellectuel en France, ch. V. 
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Procédons d’abord à l'étude du budget dé 
l’Instruction publique et des Beaux-Arts pour 1923 
(2). Au chapitre 6 de la première section (Instruc- 
tion publique), figure un crédit de 168.000 francs 
sous la rubrique & Encouragement aux savants et 
sens de lettres. Secours à leurs veuves et à leurs fa- 
milles ». C’est l’ancien crédit « Pensions et gratifi- 
cations aux gens de lettres », dont nous avons parlé 
en reproduisant les comptes des Bâtiments du Roi, 
Rappelons que pendant les années glorieuses du 
règne de Louis XIV, le montant de cette dépense va- 
riait de 60.000 à 100.000 livres ; ce qui représentait 
évidemment beaucoup plus qué 168.000 francs-pa- 
pier en 1923. D'autre part, nous avons dit que la 
Convention avait, au cours de l’an III, distribué pour 
plus de 600.000 livres aux savants et aux écrivains. 
La Troisième République est, on le voit, moins gé- 
néreuse que les régimes qui l’ont précédée. Il faut 
ajouter que cette modique somme de 168.000 
francs est allouée directement par le cabinet 
du ministre. Pour que les travailleurs intellec- 
tuels soient impartialement encouragés il est donc 
nécessaire que se réalise le vœu émis par M. Gaston 
Deschamps, président de la Commission de l’ensei- 
gnement de la Chambre des Députés : « Il nous faut 
des hommes d'Etat qui soient en même temps des 
artistes » (3). 

(2) Loi du 30 juin 1923. Journal officiel du 1° juillet 1923. 


(3) Gaston Deschamps. Préface au livre de Tider-Toutant. 
L'art et la politique. M. Fernand Vanderem dans un article 
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Si le chapitre 6 n’affecte que 168.000 francs à 
l’aniversalité des écrivains et des savants français, 
le chapitre 68 prévoit un crédit de 490.000 Îr. pour. 
« Indemnités académiques aux membres de l'Institut 
et indemnités diverses ».… | 

Voici maintenant quelques subventions où se 
révèle très vaguement esquissée — une idée con- 
fuse de crédit intellectuel. 

C'est tout d'abord le chapitre 74: 120.000 
francs pour subventions à des sociétés savan- 
tes ou à des établissements libres d'enseignement 
supérieur. Les demandes de subventions sont exa- 
minées par un Comité des travaux historiques et 
scientifiques, composé de savants et divisé en six 
sections : Philosophie et Histoire (jusqu’en 1715): 
Archéologie; Sciences économiques et sociales; His- 
toire moderne et contemporaine; Sciences; Géogra- 
phie. Ce Comité est purement consultatif et le mi- 
nisire statue sur ses propositions. Mais il nous pa- 
rait nécessaire de noter qu’en cette matière ce sont 
les intellectuels eux-mêmes qui ont à donner leur 
avis sur l'attribution d’une subvention, en tenant 
compte de l'intérêt que présentent les études à en- 
courager. 

Le chapitre 75 prévoit une subvention de 
55.000 francs, destinée à la Caisse des Recher- 
ches Scientifiques, créée par la loi du 14 juil- 


publié par la Revue de France le 15 août 1923, a remarqué que 
de 1808 à 1923, sur 88 ministres de l’Instruction publique et 
des Beaux-Arts, l’on ne compte que deux littérateurs de pro- 
fession : Fontanes et M. Georges Leygues. 


let 1901 et le règlement d'administration publique 
du 3 juillet rg902. Cette caisse est un établissement 
public ‘investi de la personnalité civile et jouissant 
d'une certaine autonomie administrative et finan- 
cière. Elle a pour objet « de faciliter par des sub- 
ventions, les progrès de la Science » (Loi du 14 juil- 
let rgo1, art. 1). L'idée qui a inspiré sa création a 
été celle de favoriser surtout la science pure, sans se 
préoccuper des avantages pratiques et industriels 
qui peuvent être recherchés par ailleurs. La Caisse 
des Recherches Scientifiques est gérée par deux or- 


_ganismes distincts : un Conseil d'administration el 


une commission technique. Le Conseil d’adminis- 
iration est présidé par un Conseiller d'Etat, élu par 
le Consell d'Etat. C’est le président qui représente la 
Caisse en justice; il ne peut d’ailleurs agir qu'en ver- 


tu des délibérations du conseil d'administration, sauf 


dans le cas de mesures conservatoires à prendre d’ur- 


gence. Les autres membres du conseil d'administra- 


tion sont: « un sénateur et un député, élus respective- 
ment par le Sénat et la Chambre des Députés; un con- 
seiller maître à la cour des comptes élu par la Cour 
des Comptes. Trois membres de droit,savoir: le direc- 
teur de l’enseignement supérieur au ministère de 
l’Instruction publique; le directeur de l'Agriculture 
au ministère de l'Agriculture; le directeur général 
de la comptabilité au ministère des Finances; deux 
membres élus par la commission technique définie 
à l’article 3 ci-après, à raison de un pour chacune 
des deux sections de la commission » (art. 2). 
Cette commission technique assiste le Conseil 


To) ce 


d'administration pour l'attribution des subventions, 
De rgo1 à 1921, elle n’était composée que de deux 
sections; la première section arrête le montant total 
des subventions à répartir entre les savants effec- 
tuant spécialement des recherches biologiques; la 
deuxième section a exactement les mêmes attribu- 
tions en ce qui concerne les recherches scientifiques 
en général. L'article 72 de la loi de finances du 50 
avril 1921 à créé deux nouvelles sections, l'une étu- 
diant les demandes de subventions faites pour les 
publications scientifiques, l’autre procédant au mé- 
me examen pour « les publications savantes de l’or- 
dre juridique et littéraire ». 

Il y a donc désormais quatre sections. La 
première section est composée de dix membres ; 
deux délégués des Facultés de médecine au Con- 
seil supérieur de l’'Instruction publique ; quatre 
délégués de l’Académie des Sciences, un délé- 
oué de l’Académie de médecine ; le directeur de 
l’enseignement supérieur; l’Inspecteur général des 
écoles vétérinaires; un membre de la commission 
consultative permanente du conseil supérieur de 
l'Agriculture. Les autres sections sont composées 
dans la même proportion de membres de l’Institut 
et d'universitaires désignés par leurs collègues (4). 
Les membres du conseil d'administration et de la 
commission technique sont désignés pour cinq ans, 
à l'exception des membres du Parlement dont les 


(4) L'on trouvéra-la liste complète des membres de la 
commission technique dans le rapport de M. Colson au Pré- 
sident de la République, pour l’année 1921, p. 4, 


fonctions se terminent en même temps que leur 
mandat législatif. 

C'est le conseil d'administration qui arrête cha- 
que année le budget de la Caisse; mais le rôle de la 
commission technique est fort important puisque 
l’article 9 de la loi du 14 juillet 1901 prévoit que 
le conseil doit se conformer aux décisions réguliè- 
rement prises par la commission technique. D'autre 
part, l’article 10 du décret du 3 juillet 1go2 com- 
plète l’article 8 de la loi de 1901, en disant que cha- 
que section de la comimission technique désigne no- 
minativement les savants auxquels les subventions 
sont attribuées. Dans le rapport annuel adressé au 
Président de la République, les noms de ces savants 
sont publiés en même temps que le montant de 
l’allocation reçue et l'indication des recherches 
effectuées. 

Il nous est difficile de préciser dans quel esprit 
la commission technique examine les demandes de 
subventions. il semble pourtant qu'elle s'attache 
avant tout à l'intérêt scientifique des recherches à 
entreprendre et au coût de ces recherches. La situa- 
tion pécuniaire du savant est également considérée 
mais nous ne croyons pas que ce soit la préoccupa- 
tion principale des membres de la commission. 

En tous cas, la Caisse sembie bien administrée 
et sa situation financière est bonne. À la subvention 
de 55.000 francs inscrite au budget de l’Instruction 
publique, 1l faut ajouter les allocations prélevées sur 
les fonds du Pari Mutuel en vertu de l’article 5 de la 
loi du 2 juin 1891 ; le montant de ces allocations s’est 


rep 


élevé à 850.000 francs en 1921. De plus, le produit 
des jeux a ajouté 400.000 francs aux recettes de la 
Caisse (loi du 30 avril 1921). Si l’on tient compte 
des legs (46.787 francs en 1921), ainsi que des inté- 
rêts des titres de rentes et des reports des exercices 
antérieurs, l’on constate que le total des recettes pour 
1921 s'élève à 2.294.62 fr. 45, représentant un excé- 
dent de 1.361.000 fr. 73 sur les dépenses. Notons ce- 
pendant que M. Lyon-Caen, président de la quatriè- 
me section,demande dans son rapport pour 1921 une 
augmentation des crédits destinés à la quatrième sec- 
tion, « immédiatement saisie de demandes de sub- 
ventions qui ont montré que sa création correspond 
à de sérieux besoins ». 

* Depuis quelques mois la Caisse des recherches 
scientifiques — tout en continuant de fonctionner 
— est rattachée à l'Office National des recherches 
scientifiques et industrielles et des inventions, créé 
par la loi du 29 décembre 1922 et le décret du,r6 jan- 
vier 1923 et dont il nous faut maintenant dire quel- 
ques mots. 

C'est à la guerre de 1914 que nous devons la 
création d’un organisme officiel destiné à encoura- 
ger et à soutenir sérieusement les inventeurs. La 
Commission supérieure des Inventions, instituée par 
le décret du 11 août 1914, fut rattachée à la Direc- 
tion des Inventions créée par le décret du 13 no- 
vembre 1915 sur la proposition de M. Painlevé, mi- 
nistre de l’Instruction publique. Les circonstances 
exigeaient que ce nouveau service fut uniquement 
consacré à la Défense nationale, « Il fallait effectuer 
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la mobilisation scientifique et technique du pays en 
liaison avec les organes compétents et avec les dé- 
partements ministériels dont ils dépendaient » (d). 
Le 14 décembre 1916, la direction des Inventions 
élait transformée en un sous-secrétariat d'Etat confié 
à M. J.-L. Breton et rattaché successivement aux mi- 
nistères de l’armement et de la guerre. Ce sous-se 
crélariat fut supprimé le 20 novembre 1917 et ses 
services revinrent au ministère de l'armement. Après 
l'armistice, la Direction des Inventions fut rattachée 
au ministère de l'Instruction publique et des Beaux- 
Arts. Le 27 mail 1919 le gouvermenet déposait un 
projet de loi transformant cette Direction en un 
Office National des recherches scientifiques et indus- 
irielles des inventions, établissement public pos- 
sédant la personnalité civile et l'autonomie finan- 
cière, tout en dépendant toujours du ministère de 
l'instruction publique. Ce projet devint la loi du 
29 décembre 1922, complétée par le décret du 16 : 
janvier 1923. Il faut en analyser les principales dis- 
positions. 

Aux termes de l'article 1° de la loi du 29 décem- 
bre 1922, l'Office a pour objet : 

1° De provoquer, de coordonner et d’encoura- 
ger les recherches scientifiques de tout ordre qui se 
poursuivent dans les établissements scientifiques ou 
que peuvent entreprendre les savants en dehors de 
ces organisations; : 


(5) Rapport de M. Louis Marin, député. Bulletin Officiel 
de la Direction des Recherches scientifiques et industrielles et 
des inventions, Novembre 1919, p. «, 


TOR 


nent les recherches scientifiques appliquées au pro- 
orès de l’industrie nationale ainsi que d'assurer les 
études demandées par les services publics et d'aider 


2° De développer et de coordonner spéciale- 


les inventeurs. 

L'article 1* du décret du 16 janvier 1923 pré- 
cise comment l'Office doit pratiquement venir en 
aide aux savants et aux inventeurs; il pose le prin- 
cipe de subventions à accorder aux savants procé- 
dant à des recherches scientifiques et de « moyens 
variés, subventions, concours, prix, expositions, 
etc » destinés à encourager les inventeurs. 

L'Office est administré par un conseil national 
présidé par le ministère de l’Instruction publique. 
Ouire un commissaire du gôuvernement, nommé 
par décret et 5 membres désignés par arrêté minis- 
tériel, 11 comprend 24 membres de droit et 116 
membres élus. 

Sont membres de droit : 

Le Directeur de l'Enseignement Supérieur et le 
Directeur de l'Enseignement technique au ministère 
de l’Instruction publique; 

Un représentant de chacun des ministères sui- 
vants : Affaires Etrangères, Finances, Commerce et 
Industrie, Colonies, Travail, Agriculture, Hygiène, 
Régions libérées. 

Quatre représentants des Services Techniques du 
ministère de la Guérre; 

Deux représentants des Services Techniques du 
ministère de Ia Marine: | 

Trois représentants des Services Techniques du 


+ 


Ce 
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ministère des Travaux publics, du Sous-Secrétariat 
de l'Aéronautique et du Sous-Secréiarial des Postes, 
Télégraphes et Téléphones; 

Le Directeur et le Directeur-adjoint de l'Office 
National des recherches scientifiques et industrielles 
et des inventions; 

Le Président du Conseil d'administration de la 
Caisse des recherches scientifiques; 

Les Présidents de la Commission Technique de 
la Caisse des recherches scientifiques (première et 
deuxième sections). 

Sont membres élus : 

Quatre sénateurs élus par le Sénat; 

Huit députés élus par la Chambre des Députés; 

Un représentant du Conseil d'Etat; 

_ Quatorze membres de l’Académie des Sciences 
désignés par cette Académie; 

Un membre de l’Académie de Médecine, dési- 
gné par elle; 

Un membre de l'Académie d'Agriculture, dé- 
signé par elle; 

Un représentant élu par le Collèce de France; 

Un représentant élu par le Museum d'Histoire 
Naturelle; 

Un représentant élu par l'Ecole Normale Supé- 
rieure. 

Douze représentants élus par les Facultés des 
Sciences pour chacune des disciplines ci-après : 

Sciences-mathématiques (2); physiques (2); chi- 
miques (2); naturelles (3); sciences appliquées (3); 

Un représentant du Bureau des Longitudes et 
des Observatoires astronomiques; 
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Quatre représentants des Facultés de Médecine 
et des Facultés de Pharmacie (Facultés et Facultés 
mixtes); 

Un représentant de l'Ecole Polytechnique; 

Un représentant de l'Ecole de Génie Maritime; 

Un représentant de l'Ecole des Ponts et Chaus- 
sées ; 

Un représentant du Conservatoire des Arts et 
Métiers; | 

Un représentant de l'Ecole des Mines; 

Un représentant de l'Ecole Centrale; 

Ün représentant de l’Institut Agronomique; 
Un représentant de l'Ecole Supérieure d’Elec- 
tricité; 

Ün représentant de l’Institut Pasteur; 

Ün représentant de l'Ecole Pratique des Hautes 
Etudes (2° et 3° sections); 

Un représentant de l'Office Central Météo- 
rologique; 

Un représentant de l'Office des Pêches; 

Un représentant de l'Office de la Propriété in- 
dustrielle: 

Un représentant de l’Institut des Recherches 
Agronomiques ; 

Un représentant des Ecoles d'Art appliqué: 

Un représentant des Ecoles d'Enseignement 
Supérieur et des Laboratoires de la Ville de Paris: 

Un représentant de la Société des Ingénieurs 
Civils; 

Un représentant de la Société d'Encouragement 
à l'Industrie Nationale: 
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Trente représentants des Groupements Indus- 
triels désignés par ces groupements; 

Douze représentants des groupements ouvriers 

désignés par ces groupements; 

Cinq représentants des groupements agricoles 
désignés par ces groupements; 

Un représentant des Chambres de Commerce. 

L'on voit que si les parlementaires et les mem- 
bres de l’Institut sont représentés au Conseil Natio- 
nal, ils ne forment cependant pas la majorité. Une 
large part est faite aux techniciens non officiels et 
aux représentants du capital et du travail. Le man- 
dat des membres du Conseil national a une durée 
de quatre ans. Le Conseil national a pour fonction 
essentielle de voter le budget de l'Office et d’élire 
les dix-huit membres du Conseil d'administration. 
Le président et le vice-président de cette dernière 
assemblée sont désignés par le ministre parmi les 
membres élus. Aux termes de l’article 9 du décret 
du 16 janvier 1923, le Conseil d'administration sta- 
tue notamment sur « les recherches à entreprendre, 
sur les attributions de fonds, sur les ouvertures de 
crédit ». Ainsi, nous pouvons noter une nouvelle 
manifestation de la tendance qui aboutit à laisser 
les intellectuels eux-mêmes accorder ou refuser des 
subventions aux savants. 

L'examen purement technique des demandes de 
subventions est d’ailleurs facilité par l'instruction 
à laquelle se livrent la Direction technique et admi- 
nistrative de l'Office, la commission supérieure des 
Inventions et les différents comités techniques qui 
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étudient la réalisation pratique et industrielle des 
projets soumis par les inventeurs. 


L'on voit que l'Office national des recherches 
scientifiques et industrielles et des inventions sé 
préoccupe surtout des recherches scientifiques pou- 
vant contribuer au progrès de l’industrie nationale. 
La Caisse des recherches scientifiques au contraire 
est plus spécialement destinée à encourager la spé- 
culation désintéressée. Mais ces deux organismes 
ont un caractère commun que met en lumière le 
rapporteur du projet de la loi de 1919 en écrivant 
au sujet de l'Office : « Ses opérations étant d'ordre 
technique, la direction devrait en être remise à un 
croupe d'hommes heureusement qualifiés par leur 
expérience et leur savoir, dont l'action soit indépen- 
dante de toute influence étrangère. » 

D'autre part, nous voyons se réaliser partielle- 
ment une des idées Saint-Simoniennes, l’organisa- 
tion méthodique et centralisée du travail scientifi- 
que, et cela dans dintérêt même de la science. 
« Presque toujours jusqu'ici, écrit encore le rappor- 
teur, les travaux ont été conduits par des adminis- 
itrations et dans des laboratoires travaillant isolé- 
ment. Ce système a de nombreux inconvénients : 
gaspillage par suite des doubles emplois inévitables; 
perte de temps et d'efforts, provenant de ce que les 
travailleurs qui étudient des questions connexes ne 
sont pas mis en situation de profiter de leur expé- 
rience réciproque. Îl est indispensable d'établir en- 
tre toutes ces recherches un lien par le moyen d’un 
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contrôle d’une centralisation technique; l'office aura 
charge d’y pourvoir » (6). 

Un rapport annuel sur le fonctionnement de 
l'Office doit être adressé par le ministre au président 
de la République. Le premier rapport de ce genre 
n'a pas encore été publié à l'heure où nous écrivons: 
ces lignes. Nous pouvons simplement remarquer 
qu'aux termes de l’article 4 de la loi du 29 décembre 
1922, l'Office a droit, non seulement aux ressources 
que peuvent lui procurer les dons et les legs ainsi 
que les dispositions législatives spéciales, mais aussi 
à un crédit spécial inscrit au budget de l’Instruction 
publique et des Beaux-Arts. Ce crédit figure en effet 
au chapitre 98 (1" section) du budget de 1923: il est 
de 1.410.200 francs. 


.k 
“+ 
En continuant l'examen du budget de 1923, 
nous remarquons encore le chapitre 76 (1° section) 


affectant 160.000 francs « aux voyages et missions 


scientifiques et littéraires ». 

Nous n'avons aucune remarque particulière à 
faire à ce sujet et nous passons maintenant à l'étude 
de la deuxième section (Beaux-Arts). 

Le chapitre 24 de cette section concerne les 
subventions aux Théâtres nationaux (1.825.000 fr.) ; 
le chapitre 25 affecte un crédit total de 131.000 fr. 
aux concerts populaires à Paris et dans les dé- 
partements ainsi qu'aux ouvres de décentralisa- 


(6) Rapport de M. Pottevin, député. Bulletin officiel de 
la Direction des Recherches scientifiques et industrielles et 
des Inventions. Décembre 1919, p. 68-69. 
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tion artistique et à l’encouragement au chant cho- 
ral. Voilà de bien ambitieuses visées; le problème 
de la décentralisation artistique à lui seul nous pa- 
raît digne d’un effort plus sérieux, qui se traduirait 
par le vote de crédits moins insignifiants. 

Les chapitres (3r et 35), indemnités et secours 
(théâtres) 105.000 francs ; indemnités et secours 
(Beaux-Arts) 140.000 francs, ont la prétention de ré- 
pondre à un double besoin : les indemnités diverses 
auxquelles ont droit certains fonctionnaires ; et d’au- 
tre part, les secours proprement dits à distribuer aux 
artistes lyriques, dramatiques, peintres ou sculpteurs 
tombés dans la misère. C’est la somme dérisoire de 
245.000 fr. qui doit donner satisfaction à tous. Et 
de temps à autre des fonctionnaires pleins de bonne 
volonté mais impuissants, distribuent. deux cents 
francs, cent francs, parfois moins encore à des 
artistes qui ne peuvent payer leur terme de loyer 
ou n'ont plus assez d'argent pour acheter des tubes 
de couleur! 

Les plus favorisés obtiennent peut-être une 
commande de l'Etat. — Le chapitre 34 prévoit 
à cet effet une dépense de 260.000 francs, mais 
nous croyons avoir montré plus haut de quelle 
manière les commandes étaient obtenues. Maloré le 
souci d'impartialité et la culture artistique de cer- 
tains membres de la commission consultative spé- 
ciale d'acquisition, il est évident que la faveur aca- 
démique ou politique règne en maîtresse. C'est 
d'ailleurs au ministre qu'il appartient de statuer en 
dernier ressort. De plus, la commission consulta- 
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tive n’est compétente que pour les acquisitions dans 
les différentes expositions. Quant aux commandes 
effectuées directement à l'atelier de l’artiste, les bu- 
reaux de l'administration des Beaux-Arts sont 
tout-puissants. Enfin, n'oublions pas qu'il faut 
prélever sur le crédit de 260.000 francs du 
chapitre 34 les sommes nécessaires pour le Prix 
National et les bourses de voyage en France et à 
l'étranger distribués par le Conseil supérieur des 
Beaux-Arts qui — en pratique — n’a guère d’autres 
fonctions. 

Faisons maintenant la récapitulation des cré- 
dits figurant au budget de l’'Instruction publique et 
des Beaux-Arts pour 1923 et qui, comme nous ve- 
nons de le voir, correspondent plus ou moins direc- 
tement à l’idée de Mécénat. 


Chapitres Affectation Crédits 
1° SECTION 
Instruction 
Publique 
ch. 6 Encouragements aux savants et 
gens de lettres. Secours à° leurs 
veuves ou à leurs familles. ..... 168.000 
— ch. 68 Indemnités académiques aux 
membres de l’Institut et indem- 
ES MINT SERA MESA E 490.100 
— ch. 74 Subventions à des sociétés sa- 
vantes et à des établissements 


libres d'enseignement supérieur 120.000 
— ch. 75 Subventions à la Caisse des re- 

cherches Scientifiques :..:..,.2: 09.000 
— ch. 76 Voyages et missions scientifi- 

ques et littéraires ........ 160.000 


— ch. 08 Subventions à l'office national 
des recherches scientifiques et | 
industrielles et des inventions 1.410.200 
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9° SECTION 
Beaux-Arts 
ce Ch FAT ÉAtreS DAHONRUXE LS 4 RUMRS 1.825.000 
— ch. 25 Concerts populaires à Paris et 
dans les départements et œuvres 
de décentralisation artistique. En- 
couragement au chant choral... . 131.000 
— ch. 31 Indemnités et secours (théâtres) 109.600 
— ch. 34 Achats d'œuvres d'artistes vivants 
dans Jes expositions diverses. 
Prix national et bourses de voya- 


ses en France et à l'Etranger... 260.000 

— ch, 35 Indemmités et secours (Beaux- 
ATH) ACTA NLEURS A PE EPA LUE 140.000 

SOA UE LE TER MN RER Fr. 4.864.300 


Si, en laissant de côté le budget des dépenses 
recouvrables en exécution des traités de paix, l’on 
se reporte au total des crédits ouverts pour le bud- 
get ordinaire qui est de 23.402.487.556, l’on constate 
que le mécénat de l’Etat français représente environ 
la cinq millième partie des dépenses de l'exercice 
1928. 


Il 


Les intellectuels oubliés ou écartés par l'Etat 
ont la ressource de concourir pour les prix acadé- 
miques. Le montant des récompenses annuelles dis- 
tribuées par l'Institut de France et l’Académie de 
Médecine est relativement élevé. L'Académie fran- 
çaise, à elle seule, dispose chaque année de plus de 
deux cent mille francs représentant les arrérages des 
fondations faites par des donateurs ou le plus souvent 
par des testateurs généreux. Ceux-ci ont pensé que 
le meilleur moyen de servir les lettres était de faire 
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confiance à l’Académie pour distinguer les bons 
écrivains des médiocres. 

Tel est, au premier aspect, le principe des prix 
académiques. Maïs nous allons essayer de montrer 
que de nombreuses considérations viennent parfois 
s'opposer à la réalisation de cet idéal respectable. 

L'interprétation stricte de la volonté du testa- 
teur est parfois un obstacle à l’impartialité. Sur un 
total de cinquante-quatre prix, nous en trouvons 
douze que l’Académie française est obligée de dé- 
cerner à des écrivains dont l'ouvrage contribue à 
défendre les conceptions religieuses, philosophiques 
ou sociales du testateur. C’est ainsi que par exem- 
ple le prix Jubeau-Devigneau doit être « décerné à 
l’auteur d'ouvrages de morale, surtout au point de 
vue catholique »; le prix Fabien « aux auteurs qui 
auront proposé les moyens les plus justes, les plus 
efficaces, les plus pratiques pour améliorer la situa- 
tion matérielle et morale de la classe Ia plus nom- 
breuse »; le prix Maurice Trubert à un ouvrage 
écrit « en tenant compte des traditions classiques et 
d'une moralité envisagée surtout au point de vue ca- 
tholique ». Il en est de même en ce qui concerne 
certaines récompenses données par l’Académie des 
Sciences morales et politiques; le prix Saillet doit 
être décerné à l’auteur du meilleur travail « sur un 
sujet de morale philosophique, rationaliste ou sim- 
plement morale scientifique, avec cette condition 
expresse que ce travail soit absolument indépendant 
de toute idée religieuse quelconque ». Le prix Geor- 
ges Picot nous fournira un nouvel exemple particu- 
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lièrement net : il doit être décerné « à des œuvres 
ou à des personnes qui se seront distinguées par des 


services qu'elles auront rendus à une ou plusieurs 
œuvres chères à M. Georges Picot ». 


Ainsi nous voyons à nouveau se manifester cette 
éternelle tendance du Mécénat qui consiste à utiliser 
l’intellectuel protégé pour défendre les conceptions 
du protecteur. Est-il besoin de dire que toutes ces 
conceptions nous paraissént très respectables? Il est 
fort naturel que les fondateurs de prix tiennent à dé- 
fendre encore après leur mort l'idéal qui leur a tou- 
jours été cher. Mais le souci de la vérité nous oblige 
à remarquer que ce n’est pas là servir l’intelligence 
pure; le prix ne va pas à l’intellectuel, il va au par- 
tisan. C'est de la propagande; ce n’est pas du cré- 
dit intellectuel. | 


Il faut d’ailleurs noter que les prix distribués 
selon les volontés impératives du testateur ne sont 
pas les plus nombreux. La plupart du temps le fon- 
dateur emploie une formule assez vague comme 
celle concernant le prix Montyon accordé à un « ou- 
vrage recommandable par un caractère d’élévation 
et d'utilité morales ». Certains testateurs tiennent 
compte de la situation de fortune du bénéficiaire du 
prix; d’autres considèrent plus particulièrement la 
valeur des concurrents. D'autre part, il y a certains 
prix que les Académies décernent en toute indé- 
pendance en ce sens qu'elles ont elles-mêmes créé 
ces récompenses; le grand prix de Littérature, le prix 
du Roman, et lé prix de la Langue française tous 
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trois inslilués directement par l'Académie française, 
en sont les exemples les plus connus. 

Quelles sont les règles suivies pour l'attribution 
des prix académiques ? | 

L'’anonymat des ouvrages déposés permettrait 
d'affirmer avec certitude que la faveur ne joue au- 
cun rôle dans le choix entre les candidats; mais cet 
anonymat n'existe que très exceplionnellement, en 
ce qui concerne cerlains concours où le sujet est 
proposé par l’Académie (éloquence, poésie, morale, 
etc.). La plupart du temps, il n'en est pas ainsi: 
les concurrents sont simplement tenus de faire par- 
venir leur livre imprimé au secrétariat de lEnstitul 
en cinq exemplaires. Il.y a même une quinzaine 
de prix (décernés par l'Académie française) pour les- 
quels les auteurs n'ont pas à accomplir cette forma- 
lité. Leur candidature n'est pas posée et la récom- 
pense académique leur est attribuée sans qu’il leur 
soit nécessaire de soupçonner l'existence des Imimor- 
tels (5). L'Académie a désigné une commission ; 
celle-ci a nommé un rapporteur dont les conclu- 
sions sont discutées en séance; et un beau jour, une 
couronne ceint le front à un littérateur étonné. 

Jusqu'en 1912, l'anonymat était obligatoire 
pour certains concours de l'Académie des Sciences. 
Il n'esi plus que facultatif aujourd'hui. L'Académie 
des fnscriptions et Belles-Leitres est au contraire 
resiée fidèle à cette excellente tradition, tout au 
moins en ce qui concerne certains prix. « Les con- 


(7) Académie française, Programme des prix littéraires, 
P: 17° 
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currenis sont prévenus que tous ceux qui se feraiént 
connaître seraient exclus du concours; leur attentios: 
la plus sérieuse est appelée sur cette disposition » 


(8). 
III 


Nous ne dirons que quelques mots des nom- 
breux prix liltéraires qui sont distribués par leurs 
fondateurs ou par l'intermédiaire d’organisat'ons 
privées et de jurys spécialement constitués à vel 
effet. L'on sait que les écrivains de notre époque re- 
cherchent volontiers ces récompenses, non seule- 
ment parce qu'ils recevront une somme relative 
ment importante, mais surtout parce que ie yrand 
public acceplera avec confiance la décision Au jury 
et s'enipressera d'acheter le livre « primé ». Les prix 
littéraires sont un rouage essentiel de cette machine- 
rie compliquée qui meut notre « littérature indus- 
trielle ». Sainte-Beuve ne s'était pas trompé lorsqu'il 
prévoyait, il y a près d’un siècle, les transforma- 
tions profondes que devait subir le monde des let- 
tres. Montrons brièvement dans quelles conditions 
sont attribuées les principales subventions destinées 
aux écrivains contemporains (9). 

Les prix répartis par les soins de la Société des 
sens de lettres présentent une certaine analogie avec 
les prix académiques; car la plupart proviennent 


(8) Académie des Inscriptions et Belles Lettres. Annonces 


des concours, p. 25. 
(9) Rappelons que l'on trouvera la liste complète de ces 


prix dans l'ouvrage de Tassy et Léris déjà cité, 
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de fondations dont les revenus ont une affectation 
précisée par le mécène. Tantôt celui-ci veut faire 
œuvre de philanthropie et le prix sera décerné à un 
écrivain dépourvu de ressources (Prix Petit, Bouy, 
prix Paul Collin, etc.); tantôt au contraire le bien- 
 faiteur veut récompenser le mérite littéraire (Prix 
Richebourg, prix Pasteur, etc.). La Société des gens 
de lettres bénéficie en outre chaque année de libé- 
ralités exceptionnelles qu'elle répartit entre les so- 
ciétaires particulièrement dignes d'intérêt (10). 

Toutes ces différentes subventions sont attri- 
buées par les soins du Comités de la Société des 
gens de lettres, composé de vingt-quatre membres 
élus pour trois ans par l'Assemblée générale et re- 
nouvelés chaque année par tiers. Îl importe de no- 
ter que ce recrutement, par voie d'élection s'oppose 
à la cooptation en usage dans les académies. 

Examinons maintenant ce quest le fonctionne- 
ment des jurys chargés de décerner les principaux 
prix littéraires (prix Goncourt, prix de la Renais- 
sance, prix Balzac, prix iFfaubert). 

Chaque année une somme délerminée est re- 
mise au lauréat. Mais celui-ci n’est pas choisi par 
le Mécène lui-même. Le fondateur du prix désigne 
ou fait désigner par un tiers un jury spécial com- 
posé d'hommes de lelires ou d'artistes auxquels 
viennent pariois s ajouier quelques notabilités poli- 
tiques. (Prix de la Renaissance). En général il est 
asez difiicile d'obtenir des précisions concernant le 


(10) Chronique de la Société des Gens de Lettres de France, 
Novembre 1923. 


— 160 — 


mode de recrutement du jury : le fondateur du prix 
ou son représentant se contentent de publier les 
noms des personnages choisis. D'ailleurs, il est cu- 
rieux de remarquer que ces jurys ne sont pas tou- 
jours éphémères et que certains ont une tendance 
à devenir de petites académies. C’est ainsi que le 
comité du prix de la Vie Heureuse (fondée en rgo1) 
désigne lui-même les successeurs de ses membres 
décédés ou démissionnaires. Il est vrai que les fem- 
mes de lettres dont il est exclusivement composé 
n’ont pas encore l’espoir d'être admises à l’Académie 
Française. 

En principe les prix décernés par les différents 
jurys sont attribués en tenant compte de la valeur 
littéraire des candidats, et non de la situation de for- 
tune de ceux-ci. « L'œuvre littéraire la meilleure de 
l’année » « meilleur roman inédit » « meilleur ou- 
vrage, roman, poème ou pièce de théâtre, paru ou 
joué dans le courant des quatorze derniers mois ». 
Tels sont les termes régulièrement employés par les 
fondateurs des prix. 

Les délibérations des jurys sont secrètes; toute- 
fois les candidats au prix de la Renaissance ont le 
droit de « désigner en dehors d'eux, un représentant 
qui prendra part aux délibérations dbu jury. » Les 
titres des candidats doivent être minutieusement dis- 
cutés, car les règlements et les statuts des différents 
prix prévoient un certain nombre de réunions pré- 
paratoires où les membres du jury procèdent à des 
éliminations successives. 

Rappelons que le principe même des prix ditté. 
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raires à été vivement altaqué au cours de ces der- 
nièrs mois : un scandale assez comique s'est même 
produit en mai 1925. L'on a dénoncé à ce moment 
les trafics d'influence, les jalousies mesquines, les 
transactions inavouables entre protecteurs de candi- 
dats différents. Nous dirons plus loin ce qu'il faut 
penser de ces critiques. Mais avant de montrer les 
avantages et les inconvénients du mécénat contem- 
porain, il est nécessaire d'examiner dans quelle me- 
sure cette pratique a contribué au développement de 


l'instruction publique en France. 


CHAPITRE IX 


LE MÉCGÉNAT DANS L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 
ET L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE. 
LES CAISSES DES ÉCOLES ET LE RÉGIME DES BOURSES 


« Toutes les fois qu'on néglige une intel- 
ligence, on vole peut-être le pays d’un 
grand trésor. » 

GAMBETTA. 


Le titre de ce chapitre semblera à première vue 
quelque peu paradoxal et nous savons fort bien que 
les questions d'enseignement ont fort peu préoccu- 
pé Mécène. Mais nous avons déjà dit ce que nous en- 
tendions par Mécénat (1). Il s’agit des différentes 
modalités de la protection et de l’encouragement 
irrégulièrement apportés à certains intellectuels par 
l'Etat ou par les particuliers. Ce mot synthétique 
doit pouvoir s'appliquer également aux différentes 
mesures prises pour assurer non seulement le déve- 
loppement de la connaissance et de l’art, mais aussi 
leur acquisition dans les écoles. 


(1) Introduction. NE 
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Mais alors, pourrait-on dire, l'organisation mé- 
me de l’enseignement public ou privé devrait être 
considérée comme du mécénat ; et ce ne sont pas 
seulement quelques chapitres du budget de l’Instruc- 
tion publique, c'est ce budget tout entier qu'il y au-. 
rait lieu d'étudier. 

Pour répondre à cette objection, nous ne pou- 
vons mieux faire que d'adopter la classification éta- 
blie par M. Berthélemy en ce qui concerne les Beaux- 
Arts. M. Berthélemy distingue en cette matière, 
trois modalités de l'intervention administrative : 
l'enseignement proprement dit, la conservation, et 
« les encouragements divers donnés par l’adminis- 
tration soit à l’occasion des expositions, soit par sub- 
ventions, souscriptions, missions, bourses, etc. » (2). 
Nous ferons usage d’une classification analogue en 
examinant l'organisation de l'Instruction publique 
en France. Distinguons donc l’enseignement pro- 
prement dit qui propage les richesses intellectuelles, 
puis les bibliothèques et les musées où celles-ci sont 
conservées, et enfin les encouragements de toute na- 
ture donnés par l'Etat aux individus qui veulent ou 
qui doivent être instruits. C’est à cette dernière {or- 
me de l'intervention administrative en matière d’en- 
seignement que nous donnerons le nom de mécénat. 
En étudiant le régime des bourses il sera facile de 
constater que les caractères essentiels du mécénat (ir- 
régularité faveur organisée ou dissimulée) s’y retrou- 
vent distinctement. Disons d’ailleurs dès maintenant 


(2) H. Berthélemy. Traité élémentaire de droit adminis- 
tratif, p. 784. ! 
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qu'une évolution heureuse semble se dessiner dans 
ce domaine où la faveur paraît se transformer len- 
tement en droit tandis que la charité devient peu 
à peu de l'assistance et qu'apparaît déjà l'idée de 
crédit. 


Il 


ll ne suffit pas de proclamer le droit de l’indi- 
vidu à l'instruction et d'admettre en théorie que 
l'Etat ait le devoir d'organiser l’enseignement de 
manière à ce que ce droit soit effectivement respec- 
té. Telle était la conception de Condorcet (3). Elle 
n'est pas encore réalisée à l'heure actuelle; mais il 
importe de noter qu'en assurant par la loi du 16 
juin 1881, la gratuité de l’enseignement primaire 
public, la Troisième République a eu le mérite de 
mettre partiellement en pratique une des principales 
idées révolutionnaires. En outre, le législateur ré- 
publicain — s'inspirant de l'idée de Victor Duray — 
a compris que cette réforme était encore insuffi- 
sante. Assurer la gratuité, c'est fort bien; mais en- 
core faut-il permettre aux familles pauvres d'élever 
et d'entretenir convenablement leurs enfants, pen- 
dant que ceux-ci fréquentent l’école. C'est pour ré- 
pondre à ce besoin qu'ont été DEAD IEENS les caisses 
des écoles. 

C'est à Victor Duruy, ministre de l’Empire libé- 
ral, que l’on doit la création de ces caisses. L'article 


x 


(3) Condorcet. Rapport déposé à Mb Législati- 
ve les 2 et 21 avril 1792. G. Peschet. La gratuité de l’ensei- 
gnement secondaire. Thèse. | 
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15-de la loi du ro Avril 1867 laissait aux communes 
la faculté de les organiser ; les municipalités n’y 
étaient d’ailleurs légalement tenues. Au contraire 
l’article 17 de la loi du 28 mars 1882 rendit obliga- 
toire l'institution d’une caisse des écoles dans chaque 
commune de France. Maïs cette prescription impé- 
rative resta théorique ; et vingt ans plus tard (4 mars 
1902), une circulaire de M. Georges Leygues, minis- 
tre de l’Instruction publique, constatait que 22.000 
communes avaient négligé de se conformer aux dis- 
positions légales (4). Cette abstention n’était pas tou- 
jours déterminée par l'hostilité plus ou moins fran- 
chement manifestée par certaines municipalités à 
l'égard de l’école publique. Dans bien des cas la 
commune était trop pauvre. La loi de 1882 posait 
le principe d’une subvention de l'Etat pour les com- 
munes « dont le centime n'excède pas 30 francs » 
mais cette disposition a été abrogée par la loi du 
19 juillet 1889 (art. 54). 

Les ressources des caisses des écoles proviennent 
des dons, legs, subventions diverses, ainsi que des 
cotisations volontaires des membres fondateurs. Le 
montant de ces cotisations est fixé par les statuts de 
cette véritable association qu'est la caisse des écoles. 
Celle-ci est en même temps un établissement public, 
fonctionnant sous l'autorité du préfet et adminis- 
trée par un comité municipal scolaire présidé par 
le Maire. Un délégué cantonal siège à côté des dé- 
légués du conseil municipal. 


(4) Jolivet. La caisse des écoles, p. 1 et suivantes, 
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Le but de la caisse est d'encourager la fréquen- 
tation de l’école communale en distribuant des se- 
cours aux enfants des familles indigentes ainsi que 
des récompenses aux élèves les plus assidus. Les se- 
cours consistent généralement en livres et fourni- 
tures scolaires, vêtements et chaussures, bons de 
cantines scolaires ; exceptionnellement de petites 
sommes d'argent peuvent être distribuées en cas 
d'accident ou de maladie.La nature de ces dons a per- 
mis aux juristes de se demander sérieusement si les 
caisses des écoles étaient des établissement de bien- 
faisance ou des établissements scolaires annexes. Une 
circulaire de M. Raymond Poincaré — alors ministre 
de l’Instruction publique — en date du ro juillet 
1899 définit la caisse « l’humble et utile bureau de 
bienfaisance scolaire ». Mais un arrêt du Conseil 
d'Etat rendu le 22 mai 1903 a décidé au contraire 
que la caisse des écoles était un établissement pure- 
ment scolaire (5). Aux termes du même arrêt, il a 
été jugé que les caisses des écoles ne pouvaient venir 
en aide aux enfants des écoles privées. Cette inter- 
prétation de la loi du 30 octobre 1886 a été très dis- 
cutée ÿ des hommes politiques dont l'attachement à 
l'école laïque ne saurait être mis en doute se sont 
demandé si les subsides ne devaient pas aller à l’élè- 
ve de l’enseignement primaire pris en tant qu'élève 
et sans que l’on eut à se préoccuper de l’établisse- 
ment fréquenté. C’est là une question fort délicate. 


(9) Sirey 1995, IT, 33. Voir aussi Narjoux. Les caisses 
des écoles. 
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La création des bourses d'enseignement primai- 
re supérieur est due au législateur de la Troisième 
République. La loi de finances du 30 mars 1878 ins- 
tituait à cet effet un crédit de 42.000 francs à ins- 
crire au budget de l’Instruction publique. Ce crédit 
fut porté à 160.000 francs en 1882 et à 754.000 Îr. 
en 1889 (6). Il est en 1923 de 4.945.000 francs (cha- 
pitre 162. 2° section du budget de l'Instruction pu- 
blique). 

Aux termes du décret du 14 février 1880, pris 
sur l'initiative de Jules Ferry, les boursiers étaient 
nommés après concours, par arrêté ministériel. Le 
décret du 18 janvier 1883 (art. 43 à 54) vint modifier 
ce mode de recrutement. Désormais le ministre ne 
désigna que les titulaires de bourses de séjour à 
l'étranger. Dans tous les autres cas les boursiers 
étaient nommés par les préfets sur proposition de 
l'inspecteur d'académie et après avis du conseil dé- 
partemental. Il leur fallait toujours passer un exa- 
men d'aptitude devant une commission composée 
de cinq membres nommés par l'inspecteur d’Acadé- 
mie. Le décret du 8 juillet 1914, le décret et l'arrêté 
du 16 janvier 1919 n’apportent pas de grands chan- 
gements à cet état de choses ; et nous croyons de- 
voir reproduire quelques lignes de l’'Instruction du 
0 juin 1919 (conforme à ces derniers textes) qui 


(6) Armagnac. Bourses de l’enseignement primaire su- 
périeur et professionnel en France et à l'étranger. 
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montreront bien que l’atiribution d’une bourse n'’é- 
tait que l'octroi d’une faveur et non la sanction d’un 
droit. 

Instruction du 10 juin 1919 art. 19 : « L’admis- 
sion n'est valable que pour l’année de l'examen. Elle 
ne constitue pas un droit à une bourse mais seule- 
ment un des éléments d'appréciation nécessaires 
pour la concession de celte faveur. Si les crédits dis- 
ponibles n’ont pas pérmis d'accorder une bourse 
à un candidat avant le 3r Décembre de l’année où 
il a été admis à l'examen, ce candidat perd le béné- 
fice de son admission. » Une statistique faite la pre- 
mière année qui suivit l'application du décret de 
1887 montre qu'un nombre considérable de candi- 
dats ayant satisfait à l’examen d'aptitude ne purent 
obtenir une bourse. 

Année 1888. 3.206 candidats. 1.849 admissions 
à l'examen. 810 bourses (7). 

Il est curieux de donner quelques préci- 
sions au sujet des « éléments d'appréciation né- 
cessaires pour la concession de cette faveur. » 
. Voici ce que nous apprend l’article 48 du dé- 
cret de 1887. « La concession d’une bourse est su- 
bordonnée à l'appréciation de l’ensemble des titres 
produits par les postulants. Il est tenu compte dans 
cette appréciation : En premier lieu et avant tout du 
mérite de l'enfant et de ses notes d'examen ; 2° Des 
services rendus à l'Etat par les parents ; 3° De la 
situation de fortune, du nombre des enfants et des 
charges de famille des pétitionnaires. » 


(7) Armagnac. Ouvrage cité, p.26. 
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L'art. 48 du décret du 18 avril 1920 a modifié 
considérablement le décret organique de 1887 (8). 
Désormais les bourses nationales ne sont plus con- 
férées par le préfet mais par le ministre. D’autre 
part l’ordre des éléments d'appréciation prévus par 
le décret de 1887 n'est plus le même. Les services 
rendus à l'Etat passent en dernier lieu et l’on tient 
compte avant tout du mérite des candidats ainsi 
que des charges de famille et de la situation de for- 
tune de leurs parents. « L’appréciation des services 
rendus à l'Etat est trop imprécise pour ne pas don- 
ner lieu à des abus qu'il importe d'éviter. On pro- 
pose de supprimer ce dernier facteur. » C’est ainsi 
que s’exprimera deux ans plus tard le ministre de 
l'Instruction publique dans son rapport au Président 
de la République sur le décret du 18 août 1922 mo- 
difiant le décret du 18 août 1920 (9). Il n’est en effet 
pas nécessaire d'avoir une très grande expérience des 
mœurs parlementaires pour savoir que les partis 
politiques qui parviennent successivement au pou- 
voir ont parfois une tendance très nette à s'identifier 
avec l'Etat. 

Tel- est — sommairement tracé — l'historique 
des bourses d'enseignement primaire supérieur. In- 
diquons maintenant dans quelles conditions celles- 
ci sont distribuées à l'heure actuelle et en quoi elles 
consistent. L'arrêté du 18 août r922 complète à ce 
sujet le décret rendu le même jour. 


(8) Soleil. Les bourses dans l’enseignement primaire, 
conférences du musée pédagogique, 1920-27. 
(9) Journal Officiel, 23 août 1922. 


Aux termes de l’art. 45 du décret, il s’agit de 
« bourses nationales à titre remboursable ». C'est 
là une application de l’art. 80 de la loi de finances 
du 31 décembre 1921 qui est ainsi conçu : « Les 
ministres sont autorisés à instituer dans leur dépar- 
tement respectif, dans la limite des crédits budgétai- 
res mis chaque année à leur disposition pour allo- 
cation de bourses, des fonds de prêts remboursables 
en faveur des jeunes gens des deux sexes qui ne 
sont pas dans les conditions de fortune leur permet- 
tant de poursuivre leurs études. Ces prêts seront en 
principe remboursables par les boursiers dans le 
cours de la dixième année qui suivra le terme de 
leurs études. Les sommes ainsi réservées à l’Etat soit 
directement par les bénéficiaires soit par l’intermé- 
diaire des associatoins d'anciens élèves seront ratta- 
chées à litre de fonds de concours aux chapitres cor- 
respondants des budgets des divers ministères. » 

Remarquons que cette disposition implique une 
idée de crédit consenti au bénéficiaire de la bourse. 
Celle-ci jusqu'à présent consistait en une subven- 
tion annuelle donnée en toute propriété au boursier. 
En principe, sinon en pratique, il n’en est plus de 
même aujourd'hui. Nous examinerons dans le cha- 
pitre consacré à l'appréciation critique du mécénat 
contemporain si cette modification est opportune. 

L'art. 45 du décret du 18 août 1922 ne distin- 
gue plus que deux sortes de bourses : les bourses 
d’internat accordées aux élèves en pension dans les 
établissements d'enseignement primaire supérieur ; 
et les bourses d'entretien allouées directement à la 


famille et inférieures de 200 francs par an aux 
bourses d’internat. Elles sont attribuées pour un an 
et rendues définitives après avis du conseil des pro- 
fesseurs. 

Aux termes de l’article 48 du décret et des ar- 
ticles 50 et 54 de l’arrêté du 18 août 1922, les bour- 
ses sont conférées par le ministre. Celui-ci statue 
après concours sur les propositions de l’Inspecteur 
d'Académie, obligatoirement établies suivant une 
méthode déjà instituée par le décret de 1920 et qui 
nous paraît particulièrement digne d’être notée. 
C'est le système des coefficients correspondant aux 
trois éléments d'appréciation à retenir : mérite du 
candidat (tant de points pour ceux des candidats qui 
sont placés dans le premier, le deuxième ou le troi- 
sième tiers de la liste d'admission) ; charges de fa- 
mille des parents (tant de points par enfant vivant) ; 
situation de fortune (tant de points selon que la si- 
tuation de famille est nécessiteuse, très modeste, 
moyenne ou aisée). L'on fait ensuite l’addition des 
coefficients et les bourses sont attribuées en com- 
mençant par les candidats qui ont obtenu le plus 
de points et à égalité en donnant la préférence à 
ceux chez qui le coefficient mérite est supérieur au 
coefficient charges de famille. Le taux des bourses 
est également établi dans les mêmes conditions. La 
bourse d’internat complète correspond au coefficient 
12 ; elle est majorée ou diminuée de 5o francs pour 
chaque point supérieur ou inférieur à 12. 

L'on voit qu'il y a là un mode de classement 
mathématique, ne tenant plus aucun compte des 


prétendus services rendus à l'Etat. La faveur ne peut 
donc plus jouer aucun rôle dans l'attribution des 
bourses d'enseignement primaire supérieur. La seule 
question qui puisse se poser à l'heure actuelle est 
celle d'une augmentation des crédits permettant à 
tous les candidats admissibles d'être nommés bour- 
SIers. 


III 


Il nous faut maintenant parler des bourses de. 


l'enseignement secondaire et nous croyons inutile 
de rappeler que nous nous trouvons ici en présence 
d’un problème beaucoup plus grave. Les bourses 
d'enseignement primaire constituent des secours 
précieux mais elles ne font qu'aider les familles né- 
cessiteuses à élever leurs enfants pendant la période 
où ceux-ci recevront une instruction gratuite. Au 
contraire les bourses d'enseignement secondaire sont 
destinées à payer les frais de l’enseignement reçu 
dans les lycées et collèges. À l'heure actuelle ce ne 
sont pas toujours des bourses d'entretien, mais des 
bourses d’études, correspondant à la rétribution 
payée pour un élève externe. 

Il y a eu sous l’ancien régime quelques tenla- 
tives pour réaliser la gratuité de l’enseignement. 
Certains collèges du Moyen Age étaient des fonda- 
tions charitables où les écoliers étaient logés, nour- 
ris et instruits. [ls disparurent peu à péu. Beaucoup 
plus tard , un-édit du 14 avril 1719 dû au Régent 
Philippe d'Orléans stipula que l'instruction de la 
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Jeunesse serait donnée gratuitement dans les collè- 
ges’ de plein exercice. La Révolution française pro- 
_clama la gratuité de l'instruction intégrale, ainsi 
que nous l'avons déjà fait remarquer en rappelant 
les conceptions de Condorcet. Un arrêté des consuls 
du 22 mars 1800 crée cent bourses au Prytanée ; 
elles étaient destinées aux fils de militaires tués à 
l'ennemi. Les boursiers étaient nommés par le Pre- 
mier Consul, sur la proposition du ministre de l'in- 
térieur. La loi du 11 Floréal an X établit la première 
organisation méthodique du régime des bourses. Le 
gouvernement fondait 6.400 bourses dans les lycées; 
2.400 restaient à sa disposition pour récompenser 
les services rendus à l'Etat par certaines familles ; 
k.ooo étaient données au concours. Les décrets des 
17 mars et 10 mai 1808 obligèrent les communes à 
entretenir également quelques bourses primitive- 
ment fondées par l'Etat. La loi du 19 janvier 1809 
permettait à tout père de sept enfants de faire élever 
l’un de ses fils aux frais de l'Etat, et cela quelle que 
fût sa situation de fortune. Mais la loi de finances 
du 8 août 1865 exigea que la famille de l’erfant füt 
nécessiteuse et la loi de finances du 26 février 1837 
vint abroger définitivement cette disposition. 

Le gouvernement de la Restauration diminua le 
montant du crédit affecté aux bourses ; et la Révolu. 
tion de 1830 ne détermina pas là monarchie de Juii- 
let à se montrer plus généreuse. Voici en quels ter- 
mes s’exprimait le député Auguste Périer à la séan- 
ce du 5 novembre 1830, aux applaudissements de 
la -majorité orléaniste : « L'Etat ne doit à personne 


& 


PR AL 


l'instruction classique. Il ne lui importe pas qu’elle 
soit répandue dans les rangs de la société. L’éduca- 
tion des collèges royaux ne convient qu'aux enfants 
dont l'avenir est assuré par un patrimoine ; elle est 
funeste à la plupart de ceux qui la reçoivent gratui- 
tement... Aussi votre commission est-elle d’avis que 
les bourses des collèges royaux doivent être graduel- 
lement supprimées. » 

Dès 1832 le crédit affecté aux bourses tombait 
à 725.000 francs ; il n'était plus que de 600.000 fr. 
en 1847. 

La loi du 27 novembre 1848 montre bien que la 
seconde République tint à réagir contre les concep- 
tions ploutocratiques de la monarchie de Juillet. 
Aux termes de cette loi un nouveau mode d'attri- 
bution des bourses était institué ; la moitié des bour- 
siers étaient nommés au concours. Mais le décret du 
7 février 1852 complété par les décrets des 16 avril 
1853, 12 juin 1858 et 4 octobre 1859, réserva la to- 
talité des bourses aux fils des fonctionnaires et des 
officiers. C'était un moyen de gouvernement de plus 
pour assurer le triomphe de l'Empire autoritaire 
(10). 

Sous la Troisième République le décret du 19 
janvier 1881 vint diminuer quelque peu l'influence 
de la faveur dans l'attribution des bourses. L'article 
2 de ce décret dit que « les bourses de l'Etat ne sont 


(10) À l'heure actuelle il existe encore certaines remises 
de frais universitaires en faveur des fils de fonctionnaires de 
l’enseignement, ce qui s'explique fort bien en dehors de 
toute considération politique, 
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accordées qu'après enquête constatant l'insuffisance 
de fortune de la famille. Elles sont conférées aux 
enfants qui se sont fait remarquer par leurs apti- 
tudes et particulièrement à ceux dont la famille a 
rendu des services au pays ». Ces dispositions sont 
applicables aux bourses des départements et des 
communes. Les candidats aux bourses passaient un 
examen devant une commission composée de cinq 
universilaires nommés par le Recteur de l’Acadé- 
mie. Les boursiers dont le nombre était fixé selon les 
crédits disponibles, étaient ensuite nommés ar d£- 
cret. 

Le décret du 6 août 1895 vint apporter quelques 
modifications. Il est encore en vigueur à l'heure où 
nous écrivons ces lignes (novembre 1923). Des ovo- 
jets de refonte du régime des bourses ont été annon- 
cés par ce décret du 3 mai 1923 sur la réforme de 
l’enseignement que beaucoup de bons esprits con- 
sidèrent à juste titre comme ta charte du régime des 
castes. Mais nous ne sommes pas en mesure de don- 
ner des indications précises à ce sujet et noüs nous 
bornerons à étudier le système aciuel tel qu'il est 
organisé par le décret du 6 août 1895 et par l'arrêté 
du 21 avril 1923. 

Les candidats aux bourses doivent subir un exa- 
men d'aptitude devant une commission régionale 
qui, depuis 1925, n'est plus exclusivement compo- 
sée d’universitaires. Elle comprend dix membres, 
nommés chaque année par arrêté sur proposition 
des recteurs ; cinq examinateurs sont des universi- 
taires, mais les cinq autres sont les représentants 


patronaux el ouvriers des milieux industriels, com- 
merciaux el agricoles de la région. La commission 
établit un rapport écrit et une proposition motivée 
pour chaque candidat ayant satisfait à l'examen 
d'aptitude. Les dossiers ne sont plus transmis au 
ministre : celui-ci reçoit seulement du recteur un 
état résumant les données de chaque dossier et l'avis 
de la commission régionale. Aux termes de l'arti- 
cle 4 de l'arrêté du 21 avril 1923, «le classement est 
déterminé d’après l’ensemble des titres des candi- 
dats. Il est particulièrement tenu compte, pour la 
présentation en première ligne, du mérite du can- 
didat, des charges de famille et de l'insuffisance des 
ressources des postulants ». L'on voit qu'il n’est plus 
question des services rendus à l'Etat par les familles 
des candidats. L'appréciation de ces services don- 
nait lieu à bien des abus, s’il faut en croire Jules 
Simon, qui considérait les bourses d'enseignement 
secondaire comme une «monnaie électorale, au 
même litre que les perceptions et les bureaux de 
tabac » (xx). 

Il est évident que depuis l'arrêté du 21 avril 
1923, la faveur joue un rôle beaucoup moins im- 
portant. Pourtant, n'oublions pas que la décision 
finale appartient toujours au ministre et que celui-ci 
n’est pas obligé de tenir compte du système des coef- 
ficients, institué seulement pour l'attribution des 
bourses d'enseignement primaire supérieur. 

De toutes manières, le fait d'avoir satisfait à 
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(11) Peschet. Ouvrage cité. Page 120, ï 3 
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l'examen d'aptitude ne constitue pas un droit à la 
bourse. L'on ne peul aller au delà des crédits dis- 
ponibles qui, en 1923, ne s'élèvent qu'à 10 millions 
de francs (chapitre 123 du budget) (12). Les statis- 
tiques nous montrent bien que sous le régime actuel 
un grand nombre d'enfants ont été impitoyablement 
privés du pain de l'esprit. | 


Nombre de 
Nombre candi- Nombre 
de dats admis- de 
candid.aux sibles à boursiers 
Années bourses l'examen nommés 
Y compris les as- | 1900.... 5.894 2.426 979 
pirantes aux RPG AE Er 8.268 3.870 3.106 
bourses de lycées | 1922.... 9.050 4.463 3.779 
de jeunes 10) AN DNS RNA de ee 6.380 5.043 


Il faut ajouter qu’un grand nombre de béné- 
ficiaires n'obtiennent que des fractions de bourses, 
obligeant les familles à compléter, quand elles Île 
peuvent, la subvention de l'Etat par le paiement 
d'une grande partie des frais d'enseignement. Les 
boursiers ne risquent pourtant pas d'encombrer les 
lycées et les collèges. L'on a calculé que pendant 
l’année scolaire 1917-1918 ils représentaient à peine 
5 o/o de l'effectif total des 150.000 élèves de l’en-. 
seignement secondaire. La même année, 446 bour- 
ses nouvelles avaient été réparties entre les 5 mil- 


(12) L'on objectera qu'en 1922 les crédits SE ae inté- 

gralement employés ; cela prouve simplement que l’adminis- 

tration, même dans Je cas où les crédits sont suffisants, se 

montre particulièrement sévère en ce qui concerne l'appr‘- 

ciation des ressources que peuvent posséder certaines familles ; 

elle considère toujours la bourse comme un privilège réservé 
à quelques-uns, 


lions d'enfants de l'école primaire. Ces chiffres se 
passent de commentaires. 

Voyons maintenant ce qu'est la situation du 
boursier qui a pu franchir toutes ces barrières. (Le 
montant de la bourse entière correspond à celui des 
frais d'études et parfois d'entretien, qui est de 650 fr. 
pour l’externat en province et environ 4.000 fr. pour 
l'internat dans certains lycées de Paris.) L'ancien élè- 
ve de l’école primaire n’est pas l’égal de ses condisci- 
ples du lycée: il reste l’objet d’une suspicion qui se 
traduit par l'établissement d’un régime spécial. La 
plupart du temps, il n’est accordé qu’une bourse d’es- 
sai en vertu d’un arrêté ministériel. Cette bourse ne 
peut être renouvelée qu'une fois. La jouissance en 
cesse de plein droit, à moins que la bourse d'essai 
ne soit convertie en bourse définitive, si l'élève est 
inscrit au tableau d'honneur des boursiers. Seuls les 
titulaires de bourses d'essai ou les élèves ayant déjà 
passé un an dans un établissement d'enseignement 
secondaire peuvent obtenir par décret une bourse 
de mérite qui met fin à cette suite de formalités. 
Notons que pour être inscrit au tableau d'honneur 
des boursiers il faut avoir obtenu des notes supé- 
rieures à la moyenne. Nous savons bien que les pro- 
fesseurs font presque toujours le nécessaire pour 
qu'il en soil ainsi; mais le principe n'en subsiste 
pas moins. Alors que certains élèves appartenant 
aux familles aisées peuvent à loisir se complaire en 
leur ignorance universelle, les boursiers, lycéens de 
deuxième classe, n'ont pas le droit d'obtenir des 
notes simplement passables. {si bien le régime 
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des castes. Comment ne pas conclure avec M. Her- 
riot, qui, parlant comme rapporteur du budget de 
l’Instruction publique pour 1923, au cours de la 
séance du 7 décembre 1922, définissait les bourses 
d'enseignement en disant : «C'est une formule de 
transition qu'il faudra faire disparaître comme on 
a fait disparaître la formule de charité pour la rem- 
placer par la notion d'assistance. » 


CHAPITRE X 


LE MÉCÉNAT pans L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 
ET DANS L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR. 
Les PRÊTS D'HONNEUR AUX ETUDIANTS. 


L'organisation de l’enseignement technique est 
de date relativement récente. Pourtant, en ce qui 
concerne le régime des bourses, il ne semble pas 
que la substitution progressive de la sélection à la 
faveur puisse être observée aussi nettement dans 
l'enseignement technique que dans l’enseignement 
primaire supérieur. Le système des coefficients n’a 
pas été adopté ; et c’est, à notre avis, le seul qui soit 
susceptible d'assurer automatiquement l'attribution 
des bourses aux candidats les plus dignes d'intérêt. 
Cette lacune est d'autant plus regrettable que l’ensei- 
gnement technique n'est que partiellement gratuit. 

Le mérite des candidats aux bourses dans les 
établissements d’enseignement technique semble 
d’ailleurs être équitablement apprécié. Car les bour- 
ses ne sont attribuées qu'aux jeunes gens ayant été 
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reçus au concours d'admission dans les écoles. 
Quant à la situation de fortune des familles, c’est à 
l'administration seule qu'il appartient de l’appré- 
cier. Le sous-secrétaire d'Etat statue souverainement 
après avis du préfet. Notons que les boursiers des 
écoles nationales des arts et métiers signent depuis 
le 1° janvier 1922 l'engagement suivant : 

« Je soussigné, né le.…., à..., élève de l'Ecole 
des Arts et Métiers de.…., prends l'engagement 
d'honneur de rembourser en principe, dans un 
délai de dix ans à compter de ma sortie de l'Ecole, 
si mes ressources me le permettent, la totalité des 
subventions de l'Etat que j'aurai effectivement 
reçues au cours de mes études. II me sera loisible 
de rembourser par anticipation les sommes reçues. » 

Nous dirons plus loin si cet engagement peut 
être considéré comme ayant une valeur juridique. 
Il est évidemment impossible de prévoir dès main- 
tenant dans quelles proportions les remboursements 
auront lieu. C’est ainsi que s'explique l'énoncé du 
chapitre 16 du budget de l’enseignement technique 
pour 1923 : écoles nationales d’arts et métiers ; sub- 
ventions pour bourses et trousseaux à titre rembour- 
sable, 1.350.000 francs. Il en est de même pour les 
chapitres 24, 29 et 35 concernant les écoles natio- 
nales d’'horlogerie de Cluses et de Besançon, ainsi 
que les écoles publiques de commerce et d'indus- 
trie, écoles de métier et écoles professionnelles de 
Paris. Le total des crédits affectés aux bourses dans 
ces différents établissements est de 830.000 francs. 
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Le mécénat se pratique également dans l’ensei- 
gœnement supérieur. Avant d'étudier le régime des 
bourses fondées par l'Etat, il nous faut dire quel- 
ques mots des différentes fondations instituées par 
les particuliers pour apporter aux étudiants une aide 
qui n'a jamais élé plus nécessaire qu'à l'heure 
actuelle. 1] existe — principalement à l'Université 
de Paris — un certain nombre de prix et subven- 
tions réparties entre les étudiants par le recteur, le 
conseil de l’Université ou par les différentes faeul- 
tés. Ces fonds sont destinés, soit à récompenser le 
mérite des bénéficiaires, soit à améliorer leur situa- 
tion de fortune. C’est ainsi qu'à Paris la Fondation 
Carnegie consiste en «bourses de valeur variable, 
accordées à des savants el à des étudiants de toute 
nationalité ayant fait preuve de mérite scientifique 
et désirant faire des recherches dans le Laboratoire 
Pierre Curie ». Elles sont attribuées par le recteur, 
sur la proposition d’une commission spéciale. La 
Fondation Commercy affecte le revenu de quatre 
millions à des bourses et subventions attribuées pour 
un an et renouvelables : celles-ci sont destinées à 
encourager les recherches scientifiques. La Fonda- 
tion Thiers permet de subvenir pendant trois ans 
à l'entretien de quinze étudiants ayant au moins Île 
grade de licencié et qui veulent compléter leurs 
études. Les fondations Pelrin et de Backoé (chacune 
alimentant quatre bourses de 1.000 francs) sont des 
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tinées à aider des jeunes gens pauvres à faire leur« 
études dans l’enseignement supérieur. Les titulaires 
sont nommés par le recteur, sur la proposition du 
Conseil de l’Université de Paris. La Faculté de Droit 
de Paris répartit chaque année une quinzaine de 
prix, en tenant compte de la situation pécuniaire et 
du mérite du bénéficiaire. (Prix Morin. de Trémont, 
Goullencourt, Louis Copin, Charles Lefebvre, Gode- 
froy, Vouters, André Thirion, Ernest Vergniaud, 
de Rothschild, Saint-Hilaire.) 

D'autres mécènes ont fondé des bourses de 
voyage autour du monde, des bourses de séjour dans 
les univérsités étrangères. (Fondations Kahn, Ar- 
mand Colin, Weill.) La plupart des bienfaiteurs 
laissent une très grande liberté au titulaire de la 
bourse ou du prix ; ils ne lui demandent pas de 
défendre des conceptions politiques ou des croyan- 
ces religieuses et tiennent simplement à ce que le 
bénéficiaire puisse achever ses études en paix (1). 


III 


La Troisième République a fondé quelques 
bourses d'enseignement supérieur. La loi de finan- 
ces du 29 décembre 1876 posa le principe, et les 
arrêtés des 5 novembre 1897 et 31 mai 1866 orga- 
nisèrent cette institution. Les différentes bourses 
sont accordées par le ministre après avis du comité 


(1) Pour plus de détails. Voir le Livret de l'étudiant (Üni- 
versité de Paris), p. 318 et suivantes, En ce qui concerne les 
bourses et prix des Universités de province, voir Tassy et 
Léris. Les ressources du travail intellectuel en France. P. 290. 
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consultatif de l’enseignement public, qui, aux ter- 
mes de l’article 9 du décret du 11 mai 1880, fait 
dresser par ses commissions des sciences, des lettres, 
de la médecine et de la pharmacie, la liste par ordre 
de mérite des candidats se rattachant aux diverses 
facultés. Les étudiants en droit et les élèves de l'Ecole 
Dentaire n'ont pas droit aux bourses de l'Etat. 

Les bourses de licence près des Facultés des 
Lettres et des Sciences ne peuvent être attribuées 
qu'aux étudiants qui suivront les cours des Univer- 
sités de province. Leurs titulaires sont désignés à la 
suite du concours d'entrée à l'Ecole Normale Supé- 
rieure. Selon leur classement, ils ont le choix entre 
l'entrée à cette Ecole ou l'obtention d’une bourse de 
licence dont le montant annuel varie de 1.000 à 
3.500 francs. Les boursiers sont nommés pour trois 
ou quatre ans, selon leurs études. Ce régime a été 
institué par le décret du 10 mai 1904, modifié par 
les décrets des 29 juillet 1905, 24 juillet roro, 
5 mars Torh, 13 février 1020 el 14 avril r02000bes 
bourses de diplôme d’études supérieures et d'agréga- 
tion près les Facultés des Lettres et des Sciences sont 
soumises à des dispoitions analogues. Notons cepen- 
dant que les titulaires doivent être licenciés et 
n'avoir pas déjà bénéficié de bourses de licence. 
(Arrêté du 31 mai 1886 et décret du 10 mai 1904.) 

Il existe également des bourses d'études près 
les Facultés des Lettres et des Sciences, accordées 
pour un an aux candidais au doctorat ou aux agré- 
gés. Les bourses d’études pour le doctorat en méde- 
cine et pour le diplôme de pharmacien ont été 
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créés par les arrêtés des 15 et 20 novembre 1879. 
Elles sont données au concours, pour une année, 
après avis du comité consultatif de l’enseignement 
public. Au cours de la séance de la Chambre des 
Députés du 7 décembre 1922, M. Locquin a affirmé 
qu'en 1922 il n'y eut que 8 étudiants en médecine 
et 18 étudiants en pharmacie pour bénéficier des 
bourses fondées à l’Université de Paris. Ces chiffres 
n ont rien de surprenant si l’on songe que le crédit 
affecté à la totalité des bourses de l’enseignement 
supérieur pour l'Université de Paris n'est, à l'heure 
actuelle, que de 565.000 francs (budget de l’Instruc- 
tion publique pour 1923, 1° section, chapitre 25). 
Quant aux universités de province, elles se dispu- 
tent, la même année, un crédit total de 800.000 fr 
(chapitre 26). Le Ministre de l’Instruction publiqué 
et les hommes politiques de tous les partis ont été 
unanimes à constater qu'un effort sérieux s'Impo- 
sait, si l’on voulait venir sérieusement en aide aux 
étudiants. C’est avec la prétention de répondre à 
ce besoin qu'a été voté un chapitre 26 bis, affectant 
un crédit de deux millions de francs à la « partici- 
pation de l’État à la création d'un fonds national de 
prêts d'honneur aux étudiants ». Avant d'étudier 
cette institution, il nous semble indispensable d'’es- 
quisser la théorie juridique du prêt d'honneur et 
d'examiner le fonctionnement de ce mode de crédit, 
tel que nous le montrent de nombreux exemples. 
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Quelle qualification juridique faut-il donner au 
prêt d'honneur ? L'on a une tendance, dans certains 
milieux administratifs, à considérer ce mode de 
crédit comme une charité déguisée ; et l’on affirme 
que la promesse de remboursement faite par les 
bénéficiaires des avances consenties par l'Etat ne 
détermine qu’une obligation naturelle et ne saurait 
donc avoir une sanction juridique. L'Etat ne pour- 
rait obtenir le remboursement des sommes prêtées 
au moyen d’une action en justice. Bref, l’on estime 
que le prêt d'honneur n’est pas autre chose qu’une 
institution de nouvelles bourses. 

Nous espérons fermement que l'administration 
saura se montrer libérale et qu'elle évitera le plus 
possible d'ajouter aux difficultés sans nombre que 
rencontrent aujourd'hui les travailleurs intellec- 
tuels. Mais nous n'en estimons pas moins néces- 
saire de montrer que l'institution du prêt d'honneur 
n’est pas une œuvre de bienfaisance ; le prêt d’hon- 


neur est un prêt de consommation en vertu duquel. 


l’'emprunteur est juridiquement tenu de rembourser 
les sommes reçues. Ce remboursement sera effectué 
selon certaines modalités indiquées dans la recon- 
naissance de dette signée par l'emprunteur. : 

Rappelons le texte de cet engagement, confor- 
mément aux modèles établis pour les élèves des 
Ecoles nationales des Arts et Métiers. 

Je sousSroné, IX.) 106 MIO PIPRQ | ÉICVENE 


l'Ecole nationale des Arts et Métiers de..…., prends 
l’'eñgagement d'honneur de rembourser en principe, 
dans un délai de dix ans à compter de ma sortie de 
l'Ecole, et si mes ressources me le permettent, la 
totalité des subventions de l'Etat que j'aurai effec- 
tivement reçues au cours de mes études. Il me sera 
loisible de rembourser par anticipation les sommes 
reçues. » 


Il ressort de ce texte : 


1° Que X... s'engage d'honneur à rembourser 
à l'Etat la totalité des subventions reçues ; 


2° Que l'Etat ne saurait réclamer ce rembour- 
sement avant l'expiration du délai de dix ans, cou- 
rant à dater de la sortie de l'Ecole, et que X... peut 
au contraire, pendant ces dix ans, effectuer partiel- 
lement ou en totalité le remboursement des sommes 


avancées ; 


3° Que l'expiration du délai de dix ans ne suffit 
pas pour que X... soit tenu de rembourser ; il faut 
en outre que ses ressources le lui permettent. 

S'il n’en est pas ainsi, son obligation ne sera 
pas exécutée. 

En présence d’un texte aussi clair, il est inad- 
missible que l’on puisse considérer l'obligation de 
X... comme une simple obligation naturelle, ne don- 
nant à l'Etat aucun moyen de contrainte contre l’em- 
prunteur. Même si cette conception était exacte, l’on 
pourrait répondre que la reconnaissance de dette 
par écrit constitue un acte juridique entraînant 
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novation (2) ; et que, dans le doute, il y aurait pré- 
sompton en faveur du caractère civil de l’obliga- 
tion. Il à été ainsi jugé dans un cas analogue, celui 
d’un failli prenant dans le concordat «l’engagement 
d'honneur » de désintéresser ses créanciers s’il reve- 
nait à meilleure fortune (3). 

Mais la question n'a même pas à être posée ; et 
pour déterminer le véritable caractère juridique de 
la reconnaissance de dette signée par l’emprunteur, 
il suffit de se reporter à la théorie de l'obligation 
sous condition suspensive, ainsi qu'aux règles spé- 
ciales du contrat de prêt. 

Aux termes de l’article 1181 du Code civil, 
« l'obligation contractée sous une condition suspen- 
sive est celle qui dépend d’un événement futur et 
incertain ». Dans ce cas, ajoute l'article, « l’obliga- 
tion ne peut être exécutée qu'après l’événement ». 

Or, l'événement futur et incertain, c’est la for- 
tune, ou tout au moins l’aisance, que l’étudiant em- 
prunteur pourra acquérir un jour lorsqu'il exercera 
sa profession. C'est à ce moment seulement que ses 
ressources lui permettront de rembourser l'Etat et 
qu'il sera ainsi tenu d'exécuter son obligation. Le 
délai de dix ans prévu peut avoir pour effet psycho- 
logique de stimuler l’emprunteur ; mais si l'on se 
place à un point de vue purement juridique, il faut 
dire que cette disposition est complètement inutile, 
puisqu'elle est annihilée par la clause d'après la- 
quelle X ne remboursera que «si ses ressources le 


(2) Planiol. Traité élémentaire de droit civil. I, p. 330. 
(3) Nancy, 51 juin 1902. Sirey 1905, 2, 34. 
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lui-permettent ». Au contraire, si cette dernière con- 
dition se réalise, l'obligation de X..., qui n'existait 
pas encore, prend naissance; et après « l'événement » 
que constitue l'acquisition d’une certaine aisance, 
l'Etat aura le droit de demander l'exécution de cette 
obligation. C’est, bien entendu, à l’Admnistration 
demanderesse qu'il appartiendra de prouver que X.. 
a des ressources suffisantes ; car le créancier sous 
condition suspensive doit prouver l’accomplissement 
de la condition (4). 

Dira-t-on qu'il n’y a là qu'une condition potes- 
tative de la part du débiteur et que l'obligation doit, 
par application de l’article 1174 du Gode civil, être 
considérée comme nulle ? Cette objection ne nous 
arrêtera pas longtemps, car la doctrine et la juris- 
prudence s'accordent pour dire que «le débiteur 
qui reconnaît devoir une somme quil paiera par 
acomptes ou en totalité, si cela lui est jamais pos- 
sible, ne peut être réputé avoir voulu contracter seu- 
lement une obligation de conscience et dont l’accom- 
plissement ne puisse jamais être réclamé en justice; 
une telle condition doit être considérée non pas com- 
me étant sous condition protestative, mais à terme 
indéfini, et il appartient au-juge d'en ordonner l'exé- 
cution suivant les circonstances. » (5) 

D'ailleurs, l'article 1901 du Code civil, relatif 
au prêt de consommation, s'applique exactement à 


4 


(4) Dalloz. Code Civil annoté, art. 1187, $ 2 et références. 

(5) Besançon, 1° décembre 1864. D. P. 1864, 2.180: Voir 
aussi Besançon, 1°" décembre 1884. D.P. 1889, 2, 259 et Demo- 
Jombe. Traité des contrats. Tome Il, p. 520, 


notre espèce. «S'il a été seulement convenu que 
l’'emprunteur payerait quand il le pourrait ou quand 
il en aurait les moyens, le juge lui fixera un terme 
de paiement suivant les circonstances. » Le juge 
examinera donc si le débiteur est dans une situation 
de fortune telle que le remboursement puisse être 
exigé. C'est une simple question de fait (6), et là 
encore c'est à l'Etat demandeur qu’il appartiendra 
de faire sa preuve (7). 

Ainsi nous croyons avoir établi que « l’engage- 
ment d'honneur» signé par l'étudiant constitue 
bien une reconnaissance de dette ayant une sanction 
juridique ; et ce, tant en vertu des règles du con- 
trat de prêt que de la théorie générale des obliga- 
tions sous condition suspensive. Ajoutons que l'Etat 
créancier a non seulement le droit d'exiger l’exécu- 
tion de l'obligation, après l’accomplissement de la 
condition, mais encore celui «d'exercer tous les 
actes conservatoires de son droit, avant que la con- 
dition soit accomplie» (art. 1186, Code civil). 
Comme le fait remarquer M. Planiol, la loi a voulu 
protéger un intérêt à naître, par prudence et en 
prévision dé l'avenir. Gest ainsi que le créancier 
pourrait par exemple prendre des inscriptions hypo- 
thécaires (art. 2132, Code civil), ou bien former 
opposition à un rapport (art. 865, Code civil) et à 
un partage (art. 882, Code civil). 

Nous avons cru nécessaire de procéder à cette 


(6) Rennes, 24 janvier 1889, Gazetie du Palais, 1889, x, 
294. 
(7) Bordeaux, 6 janvier 1869, 1869, 2, 180, 
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discussion juridique, qui n'est pas uniquement th6o- 
rique. Nous verrons, en effet, plus loin, qu'elle per- 
met de poser quelques principes utiles pour l’orga- 
nisation du crédit intellectuel. D'ailleurs, certaines 
caisses de prêt d'honneur actuellement existantes 
recourent parfois à des poursuites devant les tribu- 
naux. Elles ne le font, bien entendu, qu'en cas de 
mauvaise foi avérée d’un débiteur devenu solvable, 
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Il existe en France, depuis plusieurs années, un 
certain nombre de caisses de prêt sur l’honneur (8). 
Pourtant ces caisses pourraient être encore beaucoup 
plus nombreuses ; el l’on s'étonne de constater que 
les sociétés de secours mutuels ignorent la plupart 
du temps ce mode de crédit. L'Emuiation Chrétienne 
de Rouen est une heureuse exception. Îl est vrai que 
la loi du 1° avril 1898, en déterminant l’objet de 
ces sociétés, n'a pas fait allusion au prêt d'honneur. 
Le prêt d'honneur est, au contraire, pratiqué par 
quelques sociétés de crédit populaire. C’est ainsi que 
la Banque Populaire de Menton ouvre des comptes 
courants à découvert sur la simple signature de 
de l’emprunteur ; mais rares sont les banques qui 
ont suivi cet exemple. Certaines caisses de crédit 
agricole pourraient être également citées, de même 
que de trop rares syndicats professionnels, comme 
la Chambre Syndicale de la Mercerie de Paris et le 


‘8) Dufourmantelle. Les Prêts sur l'honneur. Olphe-Gail- 
lard. Les Caisses de prêts sur l'honneur, 
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Syndicat des Employés de Commerce de Paris. Enfnr 
une dizaine de caisses de prêts gratuits sans garantie 
ont été constitués par diverses œuvres philanthro- 
piques à Paris. 

Quels sont les caractères financiers du prêt 
d'honneur, tels que nous les indique son fonction- 
nement dans ces différents domaines? Le prêt d’hon- 
neur est avant tout un crédit personnel, consenti en 
tenant compte de la valeur personnelle de l'emprun- 
teur. L'on a apprécié la moralité de celui-ci ; et l'on 
fait confiance à sa loyauté qui lui fera un devoir de 
rembourser dès qu'il le pourra. L'on tient compte 
également de son aptitude au travail, de l’esprit de 
méthode et d'économie qu'il peut avoir. Gette con- 
ception du crédit personnel s'oppose à celle de crédit 
réel consenti après constitution de süretés réelles 
fournies par l’emprunteur (gage, nantissement, 
etc.). Les Allemands expriment bien cette opposi- 
tion en disant que l’emprunteur est soit kreditwür- 
dig, soit kreditfähig. 

= Pourtant, si le prêt d'honneur est avant tout un 
crédit personnel, il nous paraît important de noter 
que certaines garanties subsidiaires peuvent être 
fournies par l’'emprunteur. Très souvent celui-ci fait 
une délégation de salaires au prêteur ; parfois il 
fournit une caution (Société philanthropique de 
Prêts gratuits, Chambre syndicale de la Mercerie, 
Ruche Populaire de Saint-Bruno). Dans le même or- 
dre d'idées, remarquons que le prêt d'honneur est 
parfois con*uti à des collectivités qui répartissent 
ensuite en! leurs membres les sommes emprun- 
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tées (OEuvre Dijonnaise pour le Trousseau, diverses 
sociétés d'assistance par le travail). Un fonds de rou- 
lement permet à ces groupements d’assurer le rem 
boursement ; en général ils n'y manquent pas, car, 
comme le fait fort bien remarquer M. Dufourman- 
teile, 1l existe également un honneur collectif. 

Du reste, les prêts d'honneur sont presque tou- 
jours remboursés ; et les pertes définitives subies par 
les prêteurs sont insignifiantes. La Société d'Emu- 
lation Chrétienne de Rouen a institué une caisse de 
prêts d'honneur en 1896. Elle comptait à ce mo- 
ment 3.000 sociétaires. La première année, 44 de- 
mandes d'emprunt ont été faites ; sur ce nombre, 
h seulement ont été refusées. Le remboursement 
devait être effectué en quatorze mois, par dixième, 
à partir du quatrième mois. Sur 3.879 francs prêtés 
au cours de cette première année, 125 francs seu 
lement n'ont pas été récupérés. En 1910, le total 
des sommes avancées depuis 1896 était de 57.586 
francs ; celle des sommes perdues de 2.776 francs. 
La seule garantie exigée de l'emprunteur, outre la 
signature de billets à échéances échelonnées, consis- 
tait en une attestation d'honorabilité donnée par 
deux sociétaires. Il faut ajouter que l'emprunteur 
devait être membre de la société depuis cinq ans. 

Voici quelques statistiques indiquant la propor- 
tion des pertes par rapport aux capitaux prêlés, el 
l'on verra que le remboursement est presque tou- 
jours assuré. 

_ Ces chiffres sont ceux de 1915 (9). 


(9) Dufourmantelle, Ouvrage cité, p. 109, 
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Proportion 
CAISSE DES PRETS D'HONNEUR des pertes 
L'Emulation chrétienne de Rouen (1910 .... 5 o/o 
NOGIGLE it a Pasésienne MU CUT 3 o/o 
Chambre Syndicale de la Mercerie de Paris O 
Union des travailleurs libres de Paris ...... 15 o/o 
Syndicat des Employés de commerce de Paris 7,40 0/0 
Caisse protestante de prêts gratuits ........ 20 o/o 
Caisse des prêts d'honneur de la Compagnie 
des Chemins de Fer du Nord ........ 0,39 o/0 


L'on voit que la plupart des organisations ayant 
organisé ces prêts sont des syndicats professionnels 
ou des sociétés de secours mutuels. Il est donc évi- 
dent qu’un certain contrôle a pu être exercé et que 
les demandes des emprunteurs ont été examinées en 
connaissance de cause par les administrateurs de la 
caisse. Les prêts ne sont en effet consentis qu'aux 
membres du syndicat ou de la société. D'ailleurs, le 
fait d'être membre de cette organisation ne confère 
pas un droit au prêt. C’est au comité d'administra- 
tion qu'il appartient de décider si le sociétaire a 
réellement besoin d'être aidé. Tel a été le principe 
admis lors d'une contestation formée par un syn- 
diqué devant le Syndicat des Représentants de Com- 
merce de Toulouse (10). 

Les sommes prêtées peuvent être affectées par 
l’'emprunteur à un usage de consommation ou à un 
usage de production. La plupart du temps, l’em- 
prunteur est obligé de faire face à des dépenses im- 
prévues, frais de maladie, chômage, et il consom- 
mera ainsi plus ou moins rapidement les avances 


(10) Dufourmantelle. Ouvrage cité, p. 175. 
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qui lui ont été failes. Parfois, au contraire, il de- 
mandera à la caisse de prêt les fonds nécessaires 
pour créer ou pour développer une petite industrie 
ou un commerce. M. Dufourmantelle estime que 
dans ce dernier cas le prêt d'honneur ne devrait être 
consenti que moyennant paiement d’un intérêt. 
C'est là, croyons-nous, une idée fort contestable. 
D'ailleurs, M. Dufourmantelle est le premier à re- 
connaître (p. 126) qu'en France la règle à peu près 
exclusive est la gratuité du prêt. 

Il nous à paru nécessaire de rappeler sommai- 
rement les principes juridiques ét financiers qui 
s'appliquent au prêt d'honneur, ainsi que les résul- 
lats obtenus en pratique. Nous avons maintenant à 
étudier spécialement la question du prêt d'honneur 
aux étudiants. 


VI 


Nous avons. cité à la fin du dernier chapitre 
quelques paroles de M. Terriot, qui jugent et qui 
condamnent le principe même du régime des bour- 
ses. Il est donc tout naturel que le rapporteur du 
budget de l’Instruction publique pour 1923 ait voulu 
remplacer les bourses par le prêt d'honneur. M. Her- 
riot, au cours de la séance du 6 décembre 1922, 
défendit cette idée qui est conforme au texte et à 
l'esprit de l’article 80 de la loi de finances du 31 dé- 
cembre 1921 (11). Mais quelques semaines plus tard, 
la Commission de l'Enseignement émit un avis 


(11) Voir p, 170, 
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défavorable à cette conception (12). Nous dirons 
plus loin pourquoi, tout en reconnaissant l'intérêt 
qu li y aurait à transformer la faveur en crédit, nous 
croyons préférable de maintenir très provisoire- 
ment le régime des bourses, en instituant parallè- 
lement le prêt d'honneur aux étudiants. Bornons- 
nous pour l'instant à un simple exposé. | 
| À la séance de la Chambre des Députés du 
7 décembre 1922, M. Locquin défendit un amen- 
dement au budget de l’Instruction publique tendant 
instituer, dans un chapitre 26 bis, un crédit de cinq 
millions pour «la participation de l'Etat à la créa- 
tion d'un fonds national de prêts d'honneur aux 
étudiants ». M. Locquin reconnaissait que ce crédit 
serait à lui seul insuffisant pour venir en aide aux 
4 ou 5.000 étudiants dans le besoin. Mais il fallait 
également compter sur les dons que les particuliers 
feraient à la Caisse nationale ; et M. Locquin avait 
soin de préciser en ces termes : « Quand je parle de 
la participation de l'Etat, je n'entends pas dire que 
cette caisse sera un organisme d'Etat. » Il voulait 
que la Caisse fût administrée par une commission 
qui, sous la présidence du recteur, réunirait les 
doyens des facultés et les représentants du Conseil 
municipal, de la Chambre de commerce et des 
associations d'étudiants. 

En principe, tous les étudiants français de l’en- 
seignement supérieur pourraient obtenir un prêt 
d'honneur ; un règlement d'administration publi- 


(12) Voir Chambre des Députés, séance du 28 décembre 
1922. RE 


que déterminerait les conditions du fonctionnement 
de l'Office national et de ses services dans les diffé- 
rentes Universités. 

Mais une question très grave devait se poser, 
dès le début de la discussion devant la Chambre 
des Députés. Tous les partis s’accordaient pour 
voter le principe du prêt d'honneur aux étudiants. 
Pourtant, l’auteur même de l’amendement et ses 
amis ou voisins politiques n’admettaient pas que les 
étudiants de certaines facultés et écoles libres pus- 
sent en bénéficier. Quel était leur critérium ? Tls 
expliquèrent que les étudiants des Facultés ou écoles 
donnant un enseignement qui faisait double emploi 
avec celui assuré par l'Etat ne sauraient avoir un 
droit éventuel au prêt d'honneur, institué et orga- 
nisé par l'Etat, celui-ci ne pouvant raisonnablement 
favoriser ses concurrents. L'étudiant devrait tout au 
moins être inscrit dans une des Facultés de l'Etat, 
quitte à recevoir en même temps l’enseisnement 
donné par les établissements libres d'enseignement 
supérieur. Ceux qui suivraient uniquement les cours 
d’une Faculté libre, comme par exemple la Faculté 
Catholique, seraient écartés. 

Cette thèse souleva de très vives protestations. 
Maurice Barrès affirma que le but à atteindre 
était «de multiplier les hommes d'étude » pour le 
plus grand bien de la nation, sans que l’on eût à se 
préoccuper de l’enseignement suivi ; et il déposa un 
sous-amendement en ce sens. 

Après une intervention du ministre de l'nstruc- 
tion publique en faveur de la thèse de Maurice 
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Barrès, le projet fut renvoyé à la Commission, qui 
commença par réduire le crédit de cinq millions à 
deux millions. Puis la discussion reprit à la séance 
du 24 janvier 1923. 

Le texte proposé disait : « En dehors des bourses 
actuelles et allouées sur le budget de l'Etat, il pourra 
être accordé à tout Français poursuivant ses études 
supérieures des prêts d'honneur par les soins d’un 
Office national de prêts d'honneur. » M. Sénac pro- 
posa un amendement remplaçant ce texte par la dis- 
position suivante : « À tout Français poursuivant des 
études supérieures dans un établissement de l'Etat 
ou dans des établissements privés dont l'enseigne- 
ment, conforme à l'intérêt public, complète l’ensei- 
gnement des Universités de l'Etat... » Et l’auteur de 
cet amendement affirma dans son discours que l’on 
ne peut secourir l'étudiant sans subventionner en 
même temps l'établissement d'enseignement où 
celui-ci est inscrit, ce qui serait une application de 
la répartition proportionnelle scolaire contre la- 
quelle la Chambre et le gouvernement avaient net- 
tement pris position. M. Locquin précise alors que 
les élèves de certains établissements libres pour- 
raient recevoir des prêts d'honneur, mais que la loi 
du 9 décembre 1905 interdisait de subventionner 
directement ou indirectement un enseignement con- 
fessionnel. Le Ministère de l’Instruction publique 
demanda le rejet de l'amendement Sénac, tout en 
affirmant à nouveau que le texte de la Commission 
n'instituait en aucune manière la R. P. scolaire. 
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L'amendement Sénac fut repoussé par 38r voix 
contre 154. 

M. Ferdinand Buisson, qui avait voté contre cet 
amendement en déposa aussitôt un autre ainsi 
conçu : « Ces conditions devront être telles que le 
subside attribué à la personne et non à l’établisse- 
ment, ne puisse en aucun cas être considéré comme 
impliquant une infraction soit aux lois scolaires, soit 
à la loi sur la séparation des Eglises et de l'Etat. » 

Cette disposition fut votée par 313 voix contre 
218 et l’ensemble du texte adopté par 514 voix con- 
tre o ; 43 députés appartenant aux partis extrêmes 
s'étaient abstenus. 

Au Sénat, la discussion du projet fut beaucoun 
plus brève. La Haute-Assemblée repoussa une de- 
mande de réduction du crédit à un million ; et il 
est à remarquer que les sénateurs appartenant aux 
mêmes partis que les députés avant voté l’amen- 
dement Sénac ne tentèrent pas de reprendre cette 
disposition. Le texte, voté à l’unanimité le 26 juin 
1923, devint l’article 138 de la loi de finances du 
30 juin 1923, ainsi CONÇU : 

« En dehors des bourses actuellement allouées 
sur le budget de l'Etat, il pourra être accordé à tout 
Français poursuivant des études supérieures des 
prêts d'honneur, par les soins d'un Office national 
de prêts d'honneur. Cet Office constitue un établis- 
sement public, pourvu de la personnalité civile et 
de l'autonomie financière. Il est rattaché au Minis- 
tère de l’Instruction publique. 

« Il est géré sous l'autorité du ministre de l’Ins- 
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truction publique, par un conseil d'administration 
dont la composition, l’organisation et les attribu- 
tions seront déterminées par un règlement d'admi- 
nistration publique. 

« Le règlement d'administration publique dé- 
terminera également l’organisation des services de 
l'Office dans chacun des centres d’études supérieurs, 
la composition des comités locaux, dont le recteur, 
président du Conseil de l'Université, fera partie de 
droit, la participation à la gestion de l'Office et de 
ses services de personnes morales et privées, les con- 
ditions générales d'attribution des prèts d'honneur 
et de leurs remboursements. 

« Ces conditions devront être telles que le sub- 
ide attribué à la personne, et non à l'établissement, 
1e puisse en aucun cas être considéré comme impli- 
quant une infraction, soit aux lois scolaires, soit à la 
loi de séparation des Eglises et de l'Etat. » 

Le règlement d'administration, publique prévu 
par la loi du 50 juin 1923 s’est fait attendre plus 
de huit mois. Analysons les principales dispositions 
de ce décret du 15 mars 1924 (Journal officiel du 
18 mars 1924). 

L'Office national de prêts d'honneur est géré par 


un conseil d'administration se réunissant au moins 


deux fois par an, en juin et en novembre. Dans 
l'intervalle des sessions siège une section perma- 
nente. Le conseil d'administration est présidé par 
le ministre de l’Instruction. publique. Ses membres 
sont : 
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Un sénateur nommé par décret sur la proposi- 
tion du ministre ; | 

Deux députés nommés dans les mêmes con- 
ditions ; 

Un conseiller d'Etat désigné par ses collègues ; 

Un conseiller maître à la Cour des Comptes, 
désigné par la Cour des Comptes ; 

Cinq membres du Conseil supérieur de l’Ins- 
truction publique désignés par le Ministre, à raison 
d’un par ordre de Faculté (Droit, Médecine, Sciences, 
Lettres et Pharmacie) : 

: Deux membres du Conseil Supérieur de l'Ins- 
truction publique, élus par ce Conseil parmi les 
‘eprésentants des Ecoles d'enseignement supérieur ; 

Le directeur de l'Enseignement supérieur ; 

Le directeur des Beaux-Arts ; 

Le directeur de l'Enseignement technique ; 

Deux représentants du ministre des Finances ; 

Un représentant du ministre de la Guerre ; 

Un représentant du ministre de la Marine ; 

Un représentant du ministre des Travaux pu- 
blics ; 

Un représentant du ministre de l'Agriculture ; 

Un représentant du ministre des Colonies ; 

Deux membres de l'Enseignement supérieur 
libre, désignés par le ministre de lInstruction pu- 
blique ; 

Un membre désigné par le ministre de l’Ins- 
truction publique parmi les bienfaiteurs de l'Office; 

Six représentants des étudiants de Faculté, dé- 
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signés parmi les membres des bureaux d'associations 
ou groupements d'étudiants ; 

Un élève des Ecoles d'enseignement supérieur 
public ; 

Un élève des Ecoles d'enseignement supérieur 
privé, désignés par le ministre de l’Instruction pu- 
blique parmi les membres des bureaux des associa- 
tions et groupements d'élèves ou d'anciens élèves 
de ces Ecoles ; 

Le président de l’Union nationale des Associa- 
tions générales d'étudiants. | 

Le conseil d'administration statue sur l’admi- 
nistration de tous les biens de l'Office, établissement 
public pourvu de la personnalité civile et de l’auto- 
nomie financière. Le conseil accepte ou refuse les 
dons et legs faits à l'Office. Toutefois, lorsque ces 
libéralités sont grevées de charges ou lorsqu'on se 
trouve en présence des réclamations des familles, il 
faut un décret en Conseil d'Etat pour donner l’auto- 
risation nécessaire. 

Le Conseil statue également sur la répartition 
entre les comités locaux des crédits inscrits au bud- 
get de l'Office. Au siège de chaque Université est en 
effet institué un comité local composé de la manière 
suivante : 

Le recteur, président ; 

Le doyen de chacune des Facultés de l’Uni- 
versilé ; 

Le maire de la ville, chef-lieu de l’Académie, 
ou son délégué ; ù 
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| Les conseillers généraux, membres du conseil 
académique ; 
Sur la désignation du recteur : 

Un directeur d’une Ecole d'enseignement supé- 
rieur public ; 

Un membre de l'Enseignement supérieur libre ; 

Un membre choisi parmi les bienfaiteurs de 
l'Office national : 

Un président d’Association d'étudiants ou d’étu- 
diantes ; 

Un étudiant par Faculté de l’Université, choisi 
parmi les membres des bureaux d’Associations ou 
des Groupements d'étudiants ; 

Un étudiant par groupe d'Instituts d'Université 
ou d'Ecoles d'enseignement supérieur public, choisi 
parmi les membres des bureaux d’Associations ou 
des Groupements d'étudiants ; 

Un étudiant ou élève des Etablissement d’ensei- 
gnement supérieur libre, choisi parmi les membres 
des bureaux des Associations ou des Groupements 
d'étudiants ou d’anciens étudiants ou élèves de ces 
établissements. 

Le comité local se réurit au moins deux fois par 
an, au plus tard le 15 octobre et le 1° avril, pour 
attribuer les prêts d'honneur dont la limite des cré- 
dits mis à sa disposition par le conseil d’adminis- 
tration de l'Office national. Il fixe pour chaque bé- 
néficiaire le montant du prêt, qui doit varier suivant 
la valeur des études et le coût de la vie locale. 

Quelles sont les conditions à remplir pour qu’un 
prêt d'honneur puisse être obtenu ? Il faut être Fran- 
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çais et produire un certificat médical établissant que 
l'état de santé de l'étudiant lui permet de poursuivre 
ses études. Il faut également fournir un certain nom- 
bre de pièces justifiant de la scolarité (livret scolaire 
ou notice certifiée, ainsi que certificat du doyen ou 
du recteur attestant le travail et la bonne conduite 
de l’étudiant). 

Le candidat au prêt doit également indiquer sa 
situation de fortune et produire, s’il y a lieu, ses 
feuilles de contributions. 

Il faut noter que les travailleurs isolés, poursui- 
vant des recherches pour lesquelles il n’est pas exigé 
de diplôme, peuvent également demander un prêt 
d'honneur dans les mêmes conditions : il leur suffira 
de produire une notice sur leurs études et travaux 
antérieurs, ainsi que sur l'objet des études ou recher- 
ches entreprises. 

Remarquons que les prêts d'honneur ne portent 
pas intérêt. Ils sont consentis pour une année et peu- 
vent être renouvelés. Leur attribution est strictement 
confidentielle. | | | 

Quelles sont enfin les dispositions prévues par 
le décret du 15 mars 1924 en ce qui concerne le rem- 
boursement des prêts ? Le bénéficiaire signe l'enga- 
gement d'honneur de rembourser. Ce rembourse- 
ment doit Commencer au plus tard dans la dixième 
année qui suit l'obtention du grade ou titre postulé 
ou: la réalisation des travaux entrepris. Chaque an- 
née, les comités locaux rappellent aux intéressés 
«les obligations qu'ils ont souscrites ». Le comité 
local, en cas de non-libération du bénéficiaire, saisit 
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la section permanente de l'Office national. Celle-ci, 
met l'intéressé en demeure de fournir ses justifi- 
cations. Elle peut accorder des sursis pour le paie- 
ment. Si elle estime que ce sursis ne doit pas être. 
accordé, elle invite le bénéficiaire du prêt à se libé- 
rer dans le délai d'un mois. En cas de refus, la seule 
sanction prévue est l'inscription du nom du « béné- 
ficiaire défaillant » sur un registre spécial conservé 
au siège de l'Office national. 

Telles sont les principales dispositions du nou- 
veau régime des prêts d'honneur. Mais il y a lieu 
d'observer qu'il existait déjà l’Université de Paris 
deux ou trois fondations dont les arrérages alimen- 
taient une caisse de prêts d'obligeance. Un arrêté du 
Conseil de l'Université, en date du 50 janvier 1899, 
réglemente le fonctionnement de cette caisse de la 
manière suivante : 

L'étudiant dépose entre les mains du doyen de 
la Faculté une demande de prêt faisant connaître 
«les causes, la nature, l'étendue de ses besoins. il 
produira les renseignements d'usage relatifs à sa 
situation de famille ou à celle de ses parents.  foui- 
nira en outre, s’il y a lieu, des alteslations consta- 
tant Îles services rendus par des membres de sa 
famille ». Le conseil de l'Université statue sur cette 
demande ; et le recteur, président de cette Assem- 
blée, «avertira par lettre l'étudiant intéressé de la 
somme que le conseil de l’Université consent à lui 
prêter, en indiquant qu'il est bien entendu que l’em- 
prunteur s’oblige à opérer le remboursement de cette 
somme dès qu'il lui sera possible de le faire ». 
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L'emprunteur doit accuser réception de cette 
lettre et reçoit ensuite la somme indiquée dont le 
paiement est ordonnancé par le recteur, président 
du conseil de l’Université ». C’est également entre 
les mains du recteur que le remboursement doit être 
opéré. Les sommes remboursées doivent être em- 
ployées à consentir de nouveaux prêts. 

L'on voit que le prêt d'honneur aux étudiants 
existait déjà avant le vote de la loi du 30 juin 1923 ; 
mais il est évident qu'il prendra désormais une plus 
grande importance. 

Nous montrerons au cours du chapitre suivant 
dans quelle mesure cette pratique peut contribuer à 
l’évolution du mécénat contemporain. 


HAPITRE XI 


EXAMEN CRITIQUE DU MÉCÉNAT CONTEMPORAIN 
ET DES PROJETS DE RÉFORME 


il nous faut maintenant porter un jugement sur 
le mécénat contemporain, ainsi que sur les réformes 
projetées dans ce domaine. Subventions diverses de 
l'Etat aux écrivains, aux artistes et aux savants, 
bourses d'enseignement, fondations des particuliers, 
toutes ces institutions présentent des caractères géné- 
raux que nous avons essayé de mettre en lumière 
dans les chapitres précédents et dont nous avons 
maintenant à apprécier la valeur. Nous ne nous con- 
tenterons d'ailleurs pas de juger le mécénat démo- 
cratique en théorie ; il faudra nous demander égale- 
ment dans quelle mesure les institutions actuelles 
peuvent s'adapter à une véritable organisation du 
crédit intellectuel. 

Et l’on s’apercevra alors que, malgré tous leurs 
inconvénients, certaines pratiques du méténat con- 
temporain permettent de rendre cette organisation 
un peu moins difficile, La vieille maison où les intel- 
lectuels cherchent aujourd'hui un refuge est ver- 
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moulue ; elle est bien petite et d’ailleurs mal bâtie. 
hais quelques-uns de ses matériaux sont utilisables 
pour la construction d’une nouvelle demeure. 

Faveur affichée ou dissimulée, irrégularité, in- 
suffisance, anarchie au sens étymologique du mot, 
tels sont — rappelons-le — les caractéristiques du 
mécénat. Avant d'examiner s’il y a eu véritablement 
évolution dans ce domaine, nous allons essayer de 
bâtir une théorie juridique du mécénat considéré 
comme un service public. 


À l'heure actuelle, l'enseignement, sans être un 
monopole, est un service public. L'Etat français se 
considère tenu de donner aux enfants une instruc- 
tion primaire gratuite. Aux autres degrés de l’en- 
seignement, l'obligation de l'Etat subsiste, bien que 
sous des modalités différentes ; la graluité n'existe 
pas en principe, mais l'organisation de l’enseigne- 
ment dans les Facultés, lycées et collèges est cons’- 
déré comme une obligation qu'assume FEtat, alors 
_ même que celui-ci laisse les professeurs libres le sup- 
pléer dans cette tâche. L’acquisition de la connais- 
sance est donc assurée par un service public. 

Au contraire, rien de tel en ce qui concerne Île 
développement de cetie même connaissance et l’ex- 
pression des sentiments artistiques. Quelques orga- 
nismes isolés, signorant réciproquement et dispo- 
sant de crédits insignifiants ne peuvent naturelle- 
ment pas satisfaire aux besoins impérieux de l’heure 


présente. Le mécénat contemporain n’est pas con- 
sidéré comme un service public. 

Secours réguliers qui permettraient aux intel- 
lectuels de subsister, subventions régulières qui leur 
permettraient de produire, telles sont, à notre avis. 
les deux formes que devrait revêtir l'assistance obli- 
gatoire aux travailleurs de l'esprit. Nous montrerons 
plus loin, en rappelant les exemples cités au cours 
des chapitres précédents, qu'aucun de ces deux buts 
ne se trouve atteint. Mais il faut auparavant indi- 
quer pourquoi la protection de lintelligence doit 
être assurée par le fonctionnement régulier d’un ser- 
vice public. Nous nous inspirerons pour cela des 
théories de M. Duguit, en exerçant d’ailleurs quel- 
ques réserves au sujet de certaines conceptions de 
cet auteur. 

Il nous semble inutile de rappeler longuement 
l'importance que M. Duguit attache à la règle de 
l’organisation et de la gestion des services publics, 
qu'il considère comme «le fondement du droit 
public » (1). « L'obligation d’assurer le fonctionne- 
ment régulier des services publics est la seule raison 
d’être des gouvernements. — Tout acte des gouver- 
nanis est sans valeur quand il poursuit un but autre 
qu'un but de service public », dit catégoriquement 
le savant auteur de la théorie du droit objectif (2). 
Les gouvernants ne sont pas seulement tenus de 
s'abstenir, comme le disent les théoriciens indivi- 


(1) Duüuguit, Les transformations du droit public. p. 52. 
_ (2) Duguit. Traité de droit cons“tutionnel, édition 1925, 
iome I, p. 54 et suivantes, 
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dualistes : ils sont également tenus d’agir (3). C'est 
précisément cette «obligation juridique d'assurer 
sans interruption l’accomplissement d’une certaine 
activité » qui constitue la notion de service public. 
Mais c'est là une définition théorique dont un 
philosophe positiviste ne saurait se contenter. M. Du- 
guil, qui se réclame d’Auguste Comte, a tenté de 
prendre des exemples dans la pratique. Parmi les 
devoirs juridiques qui s'imposent à l'Etat, il cite 
l'enseignement, la garantie du travail. Mais il fau- 
drait une règle générale, un critérium. En pratique, 
comment dresser la liste des activités dont l’accom- 
plissement doit être assuré par l'Etat ? Ou en d’au- 
tres termes, comment établir que la satisfaction d’un 
besoin social donné doit constituer un service pu- 
blic ? M. Duguit reconnaît qu'il est impossible de 
répondre d’une manière générale à ces questions. 
Il estime qu'il y a là un élément «très variable, évo- 
lutif au premier degré » (4). | 
Malgré ces réserves, M. Duguit a donné cer- 
taines précisions dans un passage qui est à repro- 
duire en entier (5) : « EE comme, au fond, dit-il, 
le droit est une création de la conscience humaine, 
on peut affirmer que des obligations d'ordre juri- 
dique s'imposent aux gouvernements parce qu'il y à 
dans l'esprit de l’homme une répugnance invincible 
à ce qu’il en soit autrement ; on peut aussi l’affirmer 


(3) Duguit. Le droit social, le droit individuel et les trans- 
rmations de l'Etat, p. 63-65. 
(4) Duguit. Les transformations du droit public, p. 47. 


() Idem, p. 44. 


ne AP O1 Open 


parce que toute une Série d'institutions S'organisent 
spontanément pour donner une Sanction positive à 
ces obligations... Ce qui fait le droit, la règle du 
droit, c’est la croyance, pénétrant profondément 
la masse des hommes, à une époque donnée et dans 
un pays donné, que telle règle est impérative, que 
telle charge doit être accomplie. Le droit, en un 
mot, est avant tout une création psychologique de 
la société, déterminée par les besoins d'ordre maté- 
riel, intellectuel et moral. » 

À notre avis, les deux raisons qu'invoque 
M. Duguit ne sont que deux postulats finalistes, 
semblables à ceux qui abondent dans les ouvrages 
des sociologues de l’école de Durkheim. (L'on sait 
que ceux-ci avaient subi l'influence de Kant et de 
Boutroux en même temps que celle d'Auguste 
Comte.) Comprendre ainsi la notion de service pu- 
blic, c’est admettre a priori l’infaillibilité de la con- 
science collective et s’incliner sans discussion devant 
un impératif catégorique imposé par la masse. Sou- 
vent celle-ci ne comprend pas que «telle charge doit 
être accomplie ». La conscience collective peut com- 
mettre des oublis ou des erreurs, qu'il est précisé- 
ment du devoir des gouvernants de prévenir 
ou de dénoncer par les moyens légaux. C'est 
tout le problème de léducation de Ia démo- 
cratie. D'autre part, même si la collectivité a 
vaguement conscience de la nécessité d'assurer tel 
ou tel service public, il est fort possible que cette 
nécessité ne soit pas voulue assez fortement par la 
masse pour s'imposer aux gouvernants et se traduire 
par la création d'institutions appropriées. 


En réalité il semble indispensable de faire inter- 
venir une idée morale, si l’on veut donner une base 
solide à la notion de service public. C’est ce que fait 
d'ailleurs M. Duguit lui-même à propos de l’assis- 
tance sociale aux vieillards et aux incurables, rendue 
obligatoire par la loi du 14 juillet 1905. Nous invo- 
querons la même idée en ce qui concerne le protec- 
ion de l'Intelligence. La conscience collective ne 
manifeste pas à l'heure actuelle, dans ce domaine, 
une volonté assez forte pour se traduire par des réa- 
lisations. Les partis politiques sont bien unanimes 
à constater le mal et à vouloir le combattre en prin- 
cipe. Mais il n'est pas certain que la masse ait les 
mêmes préoccupalions et qu'elle considère comme 
indispensable d'apporter une aide sérieuse et régu- 
lière aux travailleurs intellectuels. « L'homme de la 
rue » s'intéresse peu à ce problème ; et, en tout cas, 
les institutions existantes ne semblent pas s’orga- 
niser spontanément pour donner une sanction posi- 
tive aux obligations de l'Etat à l'égard des intel- 
lectuels. | 

Il faut donc chercher un autre fondement à ces 
obligations. Nous croyons le trouver en disant qué 
la production des œuvres d'art et le progrès des 
sciences ne sont pas seulement pour un grand nom- 
bre d'hommes une source précieuse de joies intel- 
lectuelles, mais constituent aussi pour l'individu, 
comme pour la société, un moyen de perfection- 
nement moral. Le paradoxe de Rousseau ne chan- 
sera rien à cette conception que Renan a magni- 
fiquement mise en lumière dans l'Avenir de la 


Science. Pour ceux qui voudraient à toute force in- 
voquer un argument utilitaire, nous ajouterons que 
la spéculation désintéressée d'aujourd'hui peut de- 
venir le progrès matériel de demain. Et, en fait, 
nous restons fidèles à la pensée de M. Duguit, puis- 
que celui-ci admet que « la civilisation consiste uni- 
quement dans l’accroissement du nombre des be- 
soins de tous ordres pouvant être satisfaits dans un 
moindre temps. Par suite, à mesure que la civili- 
sation progresse, l'intervention des gouvernants de- 
vient plus fréquente, parce qu’elle seule peut réa- 
liser ce qu'est la civilisation. » 

Nous croyons dès lors pouvoir appliquer au 
mécénat contemporain les idées essentielles de 
M. Duguit et nous dirons donc que les gouvernants 
sont juridiquement tenus d'assurer le développe- 
ment des sciences, des lettres et des arts. Ils détien- 
nent provisoirement l’exercice d’une puissance qu'ils 
doivent employer à créer et à gérer le service public 
organisant l'appui donné à l'Intelligence sous toutes 
ses formes. Tel est le principe qu'il serait désirable 
de voir poser par la loi et appliquer ensuite par une 
jurisprudence particulièrement ferme. 

Ces idées ne sont pas aussi neuves qu'elles peu- 
vent le paraître au premier examen ; elles consti- 
tuent simplement un essai d'application juridique 
des théories que Renan avait émises dès 1848. Rappe- 
lons ce passage trop peu connu extrait de l’Avenir 
de la science (6) : « Que l'Etat ait le devoir de pa- 


(6) E. Renan. L’Avenir de la Science, p. 291. 
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troner la science comme l’art, c’est ce qui ne saurait 
être contesté. L'Etat, en effet, représente la société 
et doit suppléer les individus pour toutes les œuvres 
où les efforts isolés seraient insuffisants. Le but de 
la société est la réalisation large et complète de tou- 
tes les faces de la vie humaine. Or, il est quelques- 
unes de ces faces qui ne peuvent être réalisées que 
par la fortune collective. Les individus ne peuvent 
se bâtir des observatoires, se créer des bibliothèques, 
fonder de grands établissements scientifiques. L'Etat 
doit (7) donc à la science des observatoires, des 
bibliothèques, des établissements scientifiques. Les 
individus ne pourraient seuls entreprendre et pu- 
blier certains travaux. L'Etat leur doit (8) des sub- 
ventions. Certaines branches de la science — et ce 
sont les plus importantes — ne sauraient procurer 
à ceux qui les cultivent le nécessaire de la vie : l'Etat 
doit, sous une forme ou sous une autre, offrir aux 
travailleurs méritants les moyens nécessaires pour 
continuer paisiblement leurs travaux à l’abri du be- 
soin importun. 

« Je dis que c'est là un devoir (9) pour l'Etat, 
et je le dis sans restrictions. L'Etat n’est pas, à mes 
veux, une simple institution de police et de bon 
ordre. C'est la société elle-même, c’est-à-dire 
l’homme dans son état normal. Il a, par conséquent. 
les mêmes devoirs que l'individu en ce qui touche 
aux choses religieuses. Il ne doit pas seulement 


(7) En italique dans le texte. 
(8) Même observation. 
(9) Même observation. 
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laisser faire ; il doit fournir à l’homme les condi- 
tions de son perfectionnement. C’est une puissance 
plastique et bien réellement directrice » (ro). 


Il 


Examinons maintenant les conséquences prati- 
ques de ces principes. En vertu d’une obligation 
juridique aussi impérieuse que celle qui l’oblige à 
assurer l’ordre public, l'Etat donne obligatoirement 
son appui aux intellectuels exerçant effectivement 
leur profession. La faveur et l'irrégularité, carac- 
tères essentiels du mécénat, doivent disparaître, 
puisqu'il y aura organisation d’un service public 
destiné à assurer sans interruption le fonctionne- 
ment de l’activité intellectuelle. L’anarchie accuelle 
doit faire place à un système d’institatiors a%mi- 
nistratives, susceptibles de pourvoir aux besoins des 
intellectuels, sous réserve des justifications à fournir 
par ceux-ci. Car il ne suffit évidemment pas de se 
proclamer homme de lettres, artiste ou savant pour 
bénéficier obligatoirement de l’aide de l'Etat. Un 
contrôle sera toujours indispensable. Mais comment 
ce contrôle sera-t-il exercé ? | 

I est nécessaire de répondre ici à lobjection 
que ne manqueront pas de soulever les adversaires 
du mécénat, considéré comme un service public. 
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(to) Renan s’est amusé à ajouter en note: « les charges 
qu'on impose au contribuable pour ces fins spiritualistes sont 
au fond ‘un service qu'on lui rend. Il bénéficie d'un emploi 
de ses écus qu’il n'était pas assez éclairé pour vouloir direc- 
tement. On fournit ainsi au contribuable, souvent matérialiste 
endurci, l’occasion, rare en sa vie, de faire un acte idéaliste. » 


Ils rappelleront l'exemple du mécénat administratif 
tel que le pratiqua Colbert ; ils diront que l’orga- 
nisation et le contrôle établis par l'Etat entraînent 
inévitablement l'oppression des intellectuels par le 
pouvoir. Et beaucoup d’intellectuels, particulière- 
ment soucieux de garder leur indépendance, les 
approuveront sans hésiter. 

Cette crainte serait justifiée si en parlant de 
l'Etat nous pensions à l'Etat de Louis XIV et de 
Napoléon ou à tout autre Etat dont les fonctions 
seraient principalement politiques. Mais il n’en est 
plus de même si, avec M. Duguit, l’on considère 
l’Etat comme «une coopération de services pu- 
blics » et si l’on attribue à l'Etat moderne des fonc- 
tions plus économiques que politiques. M. Duguit 
fait en effet remarquer que l'industrialisation et la 
décentralisation des services publics constituent des 
obstacles au danger que pourrait présenter l’aug- 
mentation de la puissance des gouvernants, à la 
suite de l'extension nécessaire de la notion de ser- 
vice public aux diverses manifestations de l’activité 
sociale. Une évolution semblable paraît en effet se 
dessiner à l'heure actuelle comme l'indiquent cer- 
tains exemples récents. Rappelons l’organisation de 
la Caisse des Recherches Scientifiques, de l'Office 
National des Inventions et de l'Office National des 
Prêts d'honneur. Nous avons dit que la personnalité 
civile et l'autonomie financière avait été données à 
ces différents organismes administratifs ; c'est un 
commencement d'industrialisation qui, à notre avis, 
doit assurer d’une manière plus efficace le respect 
des droits reconnus aux administrés. 


À joutons que le rôle prépondérant joué par les 
intellectuels eux-mêmes, c’est-à-dire par les techni- 
ciens, dans l’administration de la Caisse des Recher- 


-ches et de l'Office des Inventions, nous semble être 


un obstacle encore plus sérieux à l'établissement 
d’une tyrannie étatiste. Nous le montrerons en cours 
de ce chapitre. 

M. Duguit fait également confiance à l’action 
des syndicats, qui sauront limiter les empiètements 
de l'Etat. Il voit dans «la formation de syndicats 
puissants encadrant tous les individus et toutes les 
classes sociales » une garantie efficace contre l’om- 
nipotence des gouvernants. Nous croyons également 
que l’action des syndicats d’intellectuels contribuera 
pour beaucoup à éviter le retour au régime de Col- 
bert et de Richelieu. 

Renan avait bien prévu l’'objection individua- 
liste, et il y répond sans peine. « La Science n'exis- 
tant qu’à la condition de la plus parfaite liberté, 
le patronage que lui doit l’Etat ne confère à l'Etat 
aucun droit (11) de la contrôler ou de la régle- 
menter, pas plus que la subvention accordée aux 
cultes ne donne droit à l’Etat de faire des articles 
de foi. L'Etat peut même moins, en un sens, sur la 
science que sur les religions ; car à celles-ci il peul 
du moins imposer quelques règlements de police ; 
au lieu qu'il ne peut rien, absolument rien, sur la 
science » (12). 

Enfin, et pour en terminer avec cette discussion, 


(11) En italique dans le texte. 
. (12) Renan. L’Avenir de la Science, p. 253. 
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rappelons avec M. Duguit que «le caractère de ser- 
vicé public n'implique pas le monopole au profit des 
gouvernants et de leurs agents » (13). L'Etat ne don- 
nerait obligatoirement son appui aux intellectuels 
que dans la mesure où ceux-ci le désireraient. Rien 
n'empêcherait les hommes de lettres, les artistes et 
les savants d’avoir recours à des mécènés privés. Car 
de même qu'il n’y a pas et qu’il ne doit pas y avoir 
de monopole de l’enseignement, il doit subsister un 
mécénat privé. Celui-ci continuera à rendre de réels 
services. Certains bienfaiteurs fonderont toujours 
des prix destinés aux intellectuels, sans demander à 
ceux-ci d’aliéner leur liberté d'esprit. D’autres mé- 
cènes exigeront — comme c'est leur droit — que le 
bénéficiaire de leur prix serve leurs conceptions phi- 
-osophiques ou politiques. Mais c'est à l'Etat qu'il 
appartient de donner l'exemple du mécénat neutre, 
constituant un service public dont la gestion sera 
presque entièrement confiée aux sos des intellec- 
tuels eux-mêmes. 


III 


C’est là un idéal dont la réalisation paraît en- 
sore lointaine ; il serait vain de se le dissimuler. 


L'état actuel des finances françaises conséquence 
de la politique de l'emprunt à jet continu — ne per- 
met guère l'espoir de voir bientôt inscrits au budget 


les crédits nécessaires au fonctionnement du mécé- 


(13) Duguit. Traité de droit constitutionnel r923, tome Il, 
p. 94 et suivantes. 
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nat service public. De plus, il serait nécessaire qué 
l'opinion publique se souciât davantage de la crise 
de l'esprit qu'elle ne le fait à l’heure actuelle ; peut- 
être l'initiative gouvernementale y contribuera- 
t-elle. Mais, en attendant la venue des temps meil- 
leurs, il faut essayer de s'adapter le mieux possible 
aux institutions existantes, si imparfaites soient- 
elle, et il y a lieu d'examiner en même temps ce que 
valent les projets de réformes partielles dont se 
trouve actuellement saisi le Parlement. 

Nous allons donc procéder à l'examen critique 
des institutions qui constituent le mécénat contem- 
porain ; et nous nous demanderons dans quelle me- 
sure disparaissent ou subsistent la faveur person- 
nelle ou politique, ainsi que l'irrégularité dans 
l'anarchie, caractères essentiels du mécénat monar- 
chique et aristocratique. 


*# 
k% 


Il faut impartialement noter les premiers signes 
d'une lente évolution tendant à restreindre l’impor- 
tance de la faveur dans le fonctionnement de cer- 
taines institutions récemment créées. Rappelons à 
ce sujet l’organisation de la Caisse des Recherches 
Scientifiques. Nous avons fait remarquer plus haut 
qu'une influence prépondérante était reconnue aux 
techniciens par les administrateurs de cette caisse : 
c’est, en effet, la commission technique qui désigne 
nominativement les savants auxquels sont attribuées 
les subventions; seul l'intérêt scientifique des recher- 


MTS 2 20e 


ches à entreprendre est à apprécier par les membres 
de la commission technique. Rappelons également 
que le conseil d'administration de l'Office des Re- 
cherches scientifiques industrielles et des Inventions 
comprend en majorité des techniciens ; les subven- 
tions aux savants et aux inventeurs étant réparties 
par les soins de cette assemblée, il est donc évident 
que la faveur administrative n’a pas lieu de s’exer- 
cer. Ce sont également des techniciens qui gére- 
raient le conseil d'administration de la Caisse des 
Universités et des établissements de recherches scien- 
tifiques, que M. Pierre Viala, député, propose d'’ins- 
tituer (14). 

M. Pierre Rameil, député, a également voulu 
mettre fin au règne de la faveur. Nous analyserons 
plus loin sa remarquable proposition de loi tendant 
à créer une caisse nationale des lettres, des sciences 
et des arts ; mais notons dès à présent que d’après 
le projet de M. Rameïl cette caisse « serait admi- 
nisirée par un comité de 4o membres élus pour trois 
ans par les associalions, sociétés et syndicats litté- 
raires et artistiques et renouvelables par tiers tous 
les ans. Parmi les groupements qui seraient appelés 
à élire un ou plusieurs délégués, citons : la Société 
des Auteurs et Compositeurs Dramatiques, la So- 
ciété des Gens de Lettres, la Société des Poètes Fran- 
çais, le Syndicat des Auteurs Dramatiques, :a Confé- 
dération des Travailleurs Intellectuels, la Fédération 
des Artistes Mobilisés, la Société du droit de suite 


(14) Nous. parlerons plus loin de ce projet en examinant 
les tentatives faites pour organiser le mécénat contemporain. 


aux Artistes, la Société des Artistes Français, la So- 
ciété Nationale des Beaux-Arts, la Société du Salon 
d'Automne, la Société des Artistes Indépendants. 
Ces délégués seraient élus par leurs pairs. Le Minis- 
ire de l'Instruction publique présidera le Comité, 
mais la gestion, l'administration, la responsabilité 
de la Caisse nationale appartiendront exclusivement 
au Comité, qui choisira et appointera lui-même les 
employés qu'il engagera. Ces précisions semblent de 
nature à donner satisfaction à ceux qui, pensant que 
la désignation des membres du Comité serait laissée 
au Ministre, craignaient que leur indépendance ne 
s’en ressentit. Si certains des groupements désignent 
pour siéger au Comité des personnalités dites « offi- 
cielles », d’autres, par contre, plus nouvellement 
nés, nomimeront des éléments jeunes. Il ne sera pas 
mauvais qu'à l'exemple de nos assemblées 11 y ait 
au sein du comité des représentants de toutes les 
tendances afin que dans les fonds à distribuer aucun 
talent ne soit écarté (15) » Bien que nous considé- 
rions le syndicalisme intellectuel comme un im- 
mense progrès, il est peut-être dangereux de réser- 
ver le droit d’élire les membres du comité d’admi- 
nistration aux membres des associations et syndicats 
d’intellectuels. Les travailleurs de l'esprit ont un 
intérêt évident à se grouper el à s'organiser ; mails 
il faut respecter les scrupules — ou, si l'on veut, 
les caprices — de ceux qui préfèrent vivre dans leur 


(19) P. Rameil. Rapport sur le budget des Beaux-Arts, 
pour 1922. Documents annexes. Chambre des Députés 1921, 


p. 2748. 
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tour d'ivoire. L'adhésion au syndicat ou à l’associa- 
tion doit être recommandée sans avoir à être irn- 
posée. Il nous paraîtrait donc préférable de faire 
élire les membres du Comité par tous ceux, syndi- 
qués ou non, pouvant justifier qu'ils exercent effec- 
tivement la profession d'homme de lettres, d'artiste 
ou de savant. 

Ces réserves failes, nous ne pouvons que trou- 
ver excellente l’ingénieuse idée de M. Pierre Rameil. 
C'est encore du mécénat, mais du mécénat vérita- 
blement démocratique, s’opposant au mécénat mo- 
narchique de Colbert et au mécénat oligarchique 
du panacadémisme. : 

Disons maintenant ce qu'il faut penser des dif- 
férents prix institués par des mécènes bien inten- 
tionnés et distribués par les soins des académies et 
des universités. Là également nous consiaterons une 
certaine régression de la faveur. il est évident que 
l’anonymat exigé des candidats aux concours orga- 
nisés par certaines académies ne laisse aucune place 
à l'arbitraire ; le prix va nécessairement à l’auteur 
du meilleur mémoire. La récompense n'est plus don- 
née selon le caprice d’un mécène plus ou moins fan- 
tasque ; elle est accordée au savant le pius digne. 
La même observation pourrait être faite en ce qui 
concerne les bourses et les prix décernés par le 
Conseil de l'Université de Paris ; lorsque des fon- 
dateurs ont laissé toute liberté à cette assemblée et 
que n'intervient aucune considération politique ou 
religieuse, l’on peut dire que la situation de for- 
tune et le mérite des étudiants sont seuls pris en 
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considération. C’est là un progrès notable réalisé 
par le mécénat contemporain. 

L'on pourrait se féliciter également de la dispa- 
rition progressive de la faveur dans le régime des 
bourses si l’évolution constatée n'était pas aussi 
lente. Nous avons dit que c’est depuis quelques an- 
nées seulement que l'examen des services rendus 
à l'Etat par les familles des boursiers ne constitue 
plus un élément d'appréciation à retenir par l'au- 
torité qui dispose des bourses. De plus, l’introduc- 
tion du système des coefficients nous semble mar- 
quer la disparition définitive de la faveur; mais nous 
avons dit que ce système n'était établi que pour les 
bourses d'enseignement primaire supérieur. Il est 
question de l’étendre à l’enseignement secondaire et 
à l’enseignement technique. Pourtant certaines résis- 
lances se manifestent à ce sujet. Le décret du 3 mai 
1923 — si néfaste par ailleurs — annonce une pro- 
chaine transformation du régime des bourses. 
D'après les explications fournies à la tribune de la 
Chambre par M. Léon Bérard, ministre de lIns- 
truction publique, il s'agirait d'unifier le système 
des examens auxquels sont soumis les boursiers. 
Souhaitons que la méthode des coefficients soit ainsi 
vénéralisée. 

Üne modification heuréuse aux pratiques sui- 
vies jusqu à ces dernières années nous semble égale- 
ment s'être produite en ce qui concerne l'institution 
des prêts d'honneur aux étudiants. Nous croyons 
nécessaire de prendre parti dans la controverse qui 
s’est engagée au sujet des droits éventuels que les 
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étudiants des Facullés el écoles libres pourraient 
avoir aux prêts répartis par les soins de l'Office 
national. 

La question scolaire est une question po- 
litique. Il en est ainsi depuis le décret du 
27 mars 1008, par lequel Napoléon réservait 
le monopole de l’enseignement à l’Université 
impériale, véritable ministère de cette police intel- 
lectuelle qui était indispensable à la consolidation 
du régime. Sous la Restauration et la Monarchie 
de Juillet, la lutte pour la liberté scolaire partiel- 
lement obtenue en 1833 est également une lutte 
politique. Depuis la loi du 15 mars 1860 (loi Fal- 
loux), dont les articles 1°, 44 et 49 accordaient des 
privilèges aux ministres des cultes reconnus et au 
clergé régulier, se posent des problèmes nou- 
veaux (16), et la bataille pour l'école se livre égale- 
ment sur le terrain religieux. Les lois laïques de la 
Troisième République — et en particulier la loi du 
3o octobre 1886 abrogeant les deux premiers titres 
de la loi Falloux — ont constitué l'inévitable riposte 
des défenseurs de l’école neutre. 

À l’heure actuelle, la lutte n'est pas terminée 
et nous n'avons pas à rechercher ici qui porte la 
lourde responsabilité du conflit. Mais il est indé- 
niable que l’état de siège scolaire subsiste toujours. 
Déplorer ce fait, c’est encore le constater. Il semble 
dès lors tout naturel que les partisans de l'ensei- 


(16) Gustave Flaubert, en quelques pages brülantes de 
vie, a montré ce que pouvait être sous ce régime la subordi- 
nation obligatoire des instituteurs aux ecclésiastiques. 

(Bouvard et Pécuchet, édition Conard, p. 272.). 
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gnement laïque aient refusé de porter secours aux 
étudiants de certaines Facultés libres à tendances 
confessionnelles; au premier examen, l’on comprend 
fort bien que l'Etat ne veuille pas encourager les 
adeptes d’un enseignement qui combat parfois le 
sien ou lui fait tout au moins une ardente concur- 
rence. Mais, en réalité, l’on reconnaîtra sans peine 
que la lutte scolaire est beaucoup moins vive dans le 
domaine de l'enseignement supérieur que dans 
celui de l’enseignement primaire. Il n’est aucune- 
ment établi que le développement des Facultés et 
écoles libres fasse courir un danger à la prospérité 
des établissements de l'Etat. Si cette éventualité se 
réalisait, il serait peut-être nécessaire de réserver les 
encouragements aux étudiants des Facultés d'Etat ; 
mais, pour l'instant, rien n'autorise à assimiler hâti- 
vement la concurrence que se font les écoles offi- 
cielles et les écoles libres de l’enseignement supé- 
rieur à la véritable guerre scolaire engagée entre les 
partisans et les ennemis de l'école primaire fondée 
par les républicains de 1881, 1882 et 1886. 

_ L'on peut être très attaché à l’idée laïque, idée- 
force de la société moderne et garantie de la liberté 
de conscience, tout en se refusant à faire intervenir 
des considérations d'ordre politique dans une discus- 
sion où ne se posent en réalité que des problèmes 
concernant l’organisation économique et le progrès 
inteilectuel de la France contemporaine. 

Si l’on examine objectivement ce que doit être 
le régime des prêis d'honneur, il faut tenir compte 
de deux faits essentiels : la situation précaire des 
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étudiants victimes des bouleversements économi- 
ques de lheure actuelle; et d'autre part, la liberté 
absolue reconnue à tout étudiant de suivre les cours 
de l’enseignement supérieur libre (lois de 1875 et 
1980). La liberté de l’enseignement supérieur a été 
établie et maintenue par la République; il n y a au- 
cune raison valable à nos yeux pour que ia Républi- 
que porte alteinte à cette liberté d’une manière indi- 
recte, comme elle le ferait si, refusant le prêt d'hon- 
neur aux étudiants des Facultés libres, elle enlevait 
pratiquement à ces étudiants la possibilité d'obtenir 
les diplômes décernés par l'Etat après quelques an- 
nées d'études librement poursuivies. Le véritable 
mécénat démocratique doit éliminer la faveur poli- 
tique tout aussi bien que la faveur personnelle. 
Cette conception est celle d’un des fondateurs 
de l’école laïque, M. Ferdinand Buisson; celui-ci à 
résolument voté contre l'amendement Sénac, réser- 
vant le prêt d'honneur aux étudiants des Facultés 
de l'Etat. Ajoutons qu'au Sénat aucun membre de 
la majorité républicaine n’a essayé de reprendre 
cet amendement. | 
Mais c'est précisément parce que l'organisation 
des prêts d'honneur doit être assurée en dehors de 
toute considération politique, qu'il était nécessaire 
de voter en outre l'amendement Ferdinand Buisson: 
précisant que le fait d'étendre le bénéfice de ces 
prêts aux étudiants des Facultés libres ne constituait 
pas une infraction aux lois scolaires ni à la loi de 
séparation de l'Eglise et de l'Etat. Il ne fallait pas 
qu'un vole inspiré par des considérations morales 
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et économiques, put être interprété comme consti- 
tuant une victoire remportée par un parti quel- 
conque. Staiu quo en matière politique, fait nou- 
veau dans le domaine du crédit intellectuel, tels doi- 
vent être les caractéristiques du régime des prêts 
d'honneur. Afin de réserver les droits de l'Etat à 
l'égard des Facultés concurrentes, et de ne créer 
aucune confusion au profit des partisans de la R. P. 
scolaire, il était également bon de préciser que le 
soutien allait en principe à la personne de l'étudiant 
et non à l'établissement où celui-ci est inscrit. C'est 
bien ce que décide l'amendement Buisson, tel qu'il 
a élé voté; et cette précision ne constitue nullement 
un « pléonasme ». 
Ainsi, nous croyons avoir émis sur le régime 
des prêts d'honneur, une appréciation conforme à 
celles que nous avons formulées au cours de tout ce 
livre, à propos des diverses tendances du mécénat. 
Et la loi du 30 juin 1923 nous paraît bien marquer 
une évolution vers la conception du mécénat ser- 
vice public. 
| Cette évolution est cependant très lente; et il 
est malheureusement trop facile ‘de montrer pai 
quelques exemples à quel point la faveur est encore 
puissante. Nous avons rappelé plus haut, la lamen- 
table épopée des poètes maudits, vaincus dans leur 
lutte pour l'existence, parce qu'ils n'avaient pas pu 
obtenir les protections indispensables; el nous avons 
dit que le crédit destiné à porter secours aux gens 
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de lettres, aux savants et à leurs familles, était dis- 
tribué directement par les soins du cabinet du mi- 
nistre. M. Fernand Venderem a remarqué que l’on 
n'avait jamais osé publier les noms des bénéficiaires 
(x9). 

Ce mystère, s’explique-t-il par un pur souci 
de délicatesse? C’est possible. Mais nous savons que 
Colbert ne craignait pas de faire paraître la liste 
des écrivains pensionnés; el nous ne pensons pas 
que Molière, Racine ou Boileau y aient trouvé le 
moindre inconvénient. Faut-il croire plutôt que les 
savants el gens de lettres « encouragés » à l'heure 
actuelle, ne seraient pas parmi les plus dignes d’in- 
térêt? Personne ne saurait répondre à cette question; 
mais il est à souhaiter que la pratique de cette cha- 
rité secrète se transforme le plus tôt possible en 
fonctionnement d’un service public. La dignité des 
écrivains et des savants n'y perdrait rien, tandis 
que la justice y gagnerait peut-être. 

C’est également la faveur qui intervient dans la 
fondation de certains prix décernés par les Acadé- 
mies ou les organisations privées, selon les ins- 
tructions précises des Mécènes. Non pas faveur per- 
sonnelle, mais faveur politique. Il est curieux de 
constater que subsiste toujours ce caractère essentiel 
du mécénat conçu comme un moyen de propagande 
au service de certaines idées ou de certains intérêts. 
Nous n’avons fait que l'indiquer en passant; et il 
faudrait une étude spéciale pour montrer à quel 


(17) Revue de France, Novembre 1993. 
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point cette conception nuit à l’expression de la pen- 
sée indépendante. 

Faveur politique également, celle qui s’est ma- 
nifestée longtemps par l’octroi de bourses d’ensei- 
gnement à un nombre limité de candidats, apparte- 
nant à des familles ayant rendu des services à l'Etat. 

Nous n'avons pas à consacrer de nouveaux dé- 
veloppements à cette idée que nous avons déjà 
essayé de mettre en lumière. 

Quant au régime de la caisse des écoles, 
il est évident que la jurisprudence du Con- 
seil d'Etat refusant le secours de la (Caisse 
aux élèves des écoles privées, consacre juridique- 
ment la faveur réservée aux élèves de l’enseigne- 
ment public. Des partisans déterminés de l’école 
laïque ont combattu cette conception; et en théorie 
il est difficile de leur donner tort. Ce problème est 
en principe analogue à celui des prêts d'honneur aux 
étudiants des Facultés libres. Pourtant, des considé- 
rations majeures d'ordre public doivent intervenir 
ici; l’école laïque est encore trop violemment atta- 
quée par certains partis pour que l'Etat puisse prê- 
ter son concours indirect aux efforts de ses propres 
adversaires. Si, comme nous l’espérons fermement, 
la petite guerre scolaire prend fin un jour ou l’autre, 
il sera alors possible de mettre fin au régime d’'ex- 
ception. Mais celui-ci est encore nécessaire à l'heure 
actuelle. Une place attaquée ne ravitaille pas ses 
assiégeants, 


— 230 7 


Ib 


Examinons maintenant, dans quelle mesure 
le mécénat contemporain tend à instaurer une 
organisation permettant de subvenir régulière- 
ment aux besoins personnels et aux travaux des 
intellectuels. Nous allons voir que, tout en ne cons- 
tituant pas un véritable service public, certaines 
institutions administratives ont un fonctionnement 
assez régulier. 

Il faut tout d'abord tenir compte des crédits 
inscrits au budget. En 1923, une vingtaine de mil- 
lions ont été dépensés pour encourager les efforts 
des intellectuels (au mécénat proprement dit — en 
dehors des crédits concernant les bourses d’ensei- 
gnement —- n'ont été affectés que 4.864.300 francs, 
ainsi que nous l’avons établi plus haut). C’est peu; 
mais ces sommes sont distribuées chaque année et 
il n’a jamais été sérieusement question de supprimer 
ces crédits. Voilà donc une aide minime sur laquelle 
les intellectuels peuvent normalement compter. 

De plus, l’idée qui a inspiré la création de l'of- 
fice des Inventions et des recherches industrielles et 
scientifiques, est bien l'idée saint-simonienne de 
coordination des efforts et d'organisation méthodi- 
que des recherches. 

Bornons-nous à rappeler à ce sujet, les termes 
du rapport Pottevin (18). 


{18) Voir chapitre VIITL. 


Les différents prix littéraires, scientifiques où 
artistiques actuellement distribués par les soins des 
Académies ou des jurys spéciaux présentent égale- 
ment certains avantages. Les sommes allouées aux 
bénéficiaires sont prélevées sur le revenu des fon- 
dations instituées par des mécènes privés. Du jour 
où cette fondation a une existence juridique, elle 
constitue en quelque sorte, le renouvelierment régu- 
lier de la générosité du bienfaiteur. Celui-ci n’est 
plus le mécène des anciens âges qui pouvait re- 
prendre le lendemain ce qu’il avait donné la veille 
ou tout au moins mettre brusquement fin à l’octroi 
de ses bienfaits. Désormais un capital est immobi- 
lisé, bloqué, affecté exclusivement à un emploi bien 
déterminé, conforme à la volonté du donateur. 

Il est regrettable — répétons-le — que cette vo- 
lonté s'inspire parfois de considérations politiques 
ou philosophiques ; cette restriction humaine — 
trop humaine — est parfois un obstacle à la liberté 
de l'esprit. Mais, même dans ce domaine restreint, 
l’on ne peut que se féliciter de voir s’instaurer une 
certaine régularité dans l'attribution des récom- 
penses aux écrivains, aux savants et aux artistes. La 
conception du mécénat service public ne s'oppose 
en rien à ce que le zèle des bienfaiteurs soit stimulé; 
et il faut souhaïter une réforme législative détermi- 
nant d’une manière précise le régime des fonda- 
tions. Ce régime doit être assez bien organisé pour 
éviter la création des biens de mainmorte et pour 
permettre en même temps la multiplication des fon- 
dations destinées à encourager les lettres, les scien- 
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ces et les arts. C'est à ce double souci que répond 
le projet de réforme établi par la Société d'Etudes 
législatives en 1908 sur la proposition de M. Sa- 
leilles (r9). 


Les quelques tentatives d'organisation auxquel- 
les nous venons de faire allusion ne parviennent pas 
à dissimuler la médiocrité et l'incohérence des 
efforts accomplis pour venir en aide aux intellec- 
tuels. Les crédits consentis sont relativement insigni- 
fiants; si bien que des secours dérisoires sont parfois 
distribués aux artistes et aux savants dans le besoin. 
D'autre part, les différents problèmes, soulevés par 
la situation précaire des intellectuels sont confiés à 
l'examen de divers bureaux, dispersés à travers les 
différentes directions du ministère de l’Instruction 
Publique et des Beaux-Arts. L'on parle en ce mo- 
ment d'instituer une direction des lettres; d’autres 
proposent un conseil supérieur où un ministère. fl 
est impossible de nier qu'il soit nécessaire d’orga- 
niser sérieusement la protection de l’Intelligence : 
mais il faut pour cela coordonner les efforts et grou- 
per le mieux possible les différents services qui au- 
ront à assumer cette tâche. | 

Pour répondre à l’objection formulée par un 
orand nombre d’intellectuels (20), il est nécessäire 
d'éviter tout ce qui pourrait faire craindre à l’éta- 


(19) Bulletin de la Société d'Etudes législatives, 1907, 
p:100%!11908, p. 2011618509. 

(20) Lire à ce sujet l'enquête de M. Gaston Picard dans 
la Revue Mondiale. | 
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blissement d’une tyrannie étatiste, semblable à celle 
_ qu'exerçaient Richelieu et Colbert. Pour cela il fau- 
 drait, croyons-nous, réduire au minimum le nombre 
des fonctionnaires, limiter le plus possible leurs 
pouvoirs et laisser aux intellectuels eux-mêmes le 
soin de veiller à leurs propres intérêts. L’adminis- 
tration exercerait tout au plus un contrôle: elle don- 
nerait parfois l'impulsion et fournirait ainsi les ma- 
tériaux de l’œuvre que les techniciens sauront bien 
façonner eux-mêmes. Mais cette nouvelle organisa- 
tion sera coûteuse; et à l'heure actuelle, l'Etat ne 
saurait effectuer de nouvelles dépenses. Pour trou- 
ver les fonds nécessaires il faut donc créer des re- 
cettes nouvelles. 

Les projets de réformes de MM. Viala, Rameil, 
Plaisant et Delaisi nous permettent d’entrevoir des 
solutions pratiques. 

M. Viala, dans le projet que nous avons déjà 
résumé partiellement, propose la création d’une 
caisse des Universités et des Recherches scientifi- 
ques, alimentée par une taxe annuelle de 6 o/o per- 
çue sur la valeur locative des immeubles occupés 
par les Banques, établissements de crédit, sociétés 
d'assurances et grandes sociétés industrielles ou 
commerciales ainsi que par leurs succursales. Cette 
taxe commencerait à être perçue à partir d'une 
valeur locative de 10.000 francs pour les établisse- 
ments sans succursales et de 100.000 francs pour les 
établissements avec succursales. En ce qui concerne 
les immeubles dont la Banque ou la Société serait 
simplement locataire, un droit complémentaire se- 


rait perçu; il serait de ro o/o des sommes affectées 
aux travaux d'amélioration et d’embellissement de 
l'immeuble. La taxe ne serait recouvrée que pen- 
dant vingt ans ; elle devrait produire annuellement 
au moins : 


150.000 fr. destinés à l'Office des Inventions. 
100.000 fr. destinés à la Gaisse des Recherches 
Scientifiques. 


100.000 fr. destinés à une fondation ayant pour 
but de venir en aide aux savants ma- 
lades ou dans le besoin et à leurs 
familles. 


L'idée de M. Viala est extrêmement ingénieuse; 
mais le gouvernement a nettement pris position con- 
tre ce projet. Il faut d’ailleurs noter que M. Viala 
propose de supprimer les subventions à l'Office des 
Inventions et à la Caisse des Recherches Scientifi- 
ques qui figurent actuellement au budget. Le béné- 
fice réalisé ne serait donc pas très grand. 

Au contraire, la proposition de loi de M. Rameil 
permettrait d'accroître considérablement les ressour- 
ces destinées aux intellectuels.: Nous avons dit que 
M. Rameïil veut créer une Caisse Nationale des let- 
tres, des sciences et des arts, établissement doté de 
Ja personnalité civile et de l'autonomie financière. 
Cette caisse recevrait, outre les dons et legs, le pro- 
duit d’un droit de 2 o/o prélevé sur le prix de vente 
des œuvres littéraires, théâtrales, artistiques et scien- 
tifiques, régies par les différentes lois sur la proprié- 
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té littéraire, artistique et scientifique. Ce droit ne 
serait dû qu’à dater du jour où ces œuvres tombe- 
raient dans le domaine public. Il serait applicable à 
la vente de toutes reproductions; et le recouvrement 
en serait opéré au moyen d’un timbre mobile placé 
sur la couverture de chaque volume vendu. Les édi- 
teurs de livres scolaires paieraient seulement un droit 
de r o/o; les livres exportés ne seraient soumis à au- 
cun droit. 

Telle est la réalisation législative de l’idée du 
domaine public payant. M. Rameil dans son rapport 
sur le budget des Beaux-Arts de 1922 et dans l’expo- 
sé des motifs de sa proposition de loi fait l'historique 
de cette conception déjà émise en 1846 par Théo- 
phile Gautier et plus tard par Hugo et Mallarmé. En 
1918, M. André Lebey avait déjà déposé une propo- 
sition de loi, instituant la perception d’un droit de 
5 o/o sur les ouvrages purement littéraires tombés 
dans le domaine public et d’un droit de 3 o/o « sur 
le prix fort de chaque exemplaire vendu à partir du 
quinzième mille des ouvrages encore soumis aux 
droits de la propriété littéraire ». Cette proposition 
n’a jamais été discutée par la Chambre des Députés. 
T1 en est de même en ce qui concerne la proposition 
de loi de M. Rameïl. | 

D'après M. Rameil, la loi instituant la percep- 
tion du droit de 2 o/o aurait un effet rétroactif en 
ce sens que le droit serait perçu sur toutes les œu- 
vres déjà tombées dans le domaine public, tout en 
n'étant dû qu’à partir du 1° juillet 1922. (Rappelons 
que la proposition de loi Rameil a été déposée le 14 


— 930 — 


décembre 1921.) C’est cette question de rétroactivité 
qui à fait ajourner le vote du projet. La Chambre à 
disjoint l’article 131 de la loi de finances de 1921 qui 
contenait ces dispositions et le tout a été renvoyé à 
l'examen de la commission des Beaux-Arts. 

M. Marcel Plaisant déposa de son côté le 22 dé- 
cembre 1921 un projet de loi respectant le principe 
de rétroactivité des lois et ne permettant donc la per- 
ception du droit (porté à 3 o/o) que sur les œuvres 
tombées dans le domaine public postérieurement à la 
promulgation de la loi. De plus, M. Plaisant propose 
de réserver aux héritiers de l'écrivain un tiers du 
produit des redevances perçues. 

Nous croyons que la proposition de M. Plaisant 
risque de rendre inefficace l’idée du domaine public 
payant. Permettre aux héritiers de prélever une par- 
tie des sommes encaissées plus de cinquante ans 
après la mort de l’écrivain, c’est déjà apporter au 
système actuel une modification très discutable. En 
outre, les droits perçus sur les œuvres devant tom- 
ber dans le domaine public après la promulgation 
de la loi, risquent de ne représenter qu'une somme 
infime. Il nous paraît nécessaire d'admettre excep- 
tionnellement la rétroactivité de la loi, si l’on veut 
pratiquement obtenir un résultat. Le montant très 
minime du droit perçu ne saurait gêner sérieuse- 
ment ni les éditeurs, ni le publie qui se résignerait 
facilement à payer un livre 7 fr. 15 au lieu de 7 fr. 

À l'heure actuelle la Chambre n’a pas encore 
statué sur ces diverses propositions de loi qui per- 
mettraient de jeter les fondements d’une organisa- 
tion sérieuse du mécénat. 


M. Francis Delaisi s’est inspiré d’une idée ana- 
logue en proposant de prélever un droit minime sur 
le produit des applications industrielles de certains 
brevets. « Voici, par exemple, écrit-il, le procédé 
Thomas pour la fabrication de la fonte basique ; 
MM. de Wendel versèrent il y a trente ans, 80.000 
francs à l'inventeur pour l’achat d'un brevet qui 
leur à rapporté chaque année des millions. 

On fabrique actuellement en France plusieurs 
millions de tonnes de fonte Thomas. Supposez que 
l'on prélève seulement 1 franc par tonne — ce qui 
ne paralyserait nullement la métallurgie et ne fe- 
rait pas hausser le prix de la vie — voilà du coup une 
recette assurée de plusieurs millions par an. 

Le même prélèvement appliqué aux divers bre- 
vets employés dans les innombrables industries de 
la mécanique, de la chimie, etc., produirail un re- 
venu d’une dizaine de millions » (21). 


V 


Tous ces projets de réforme visent à assurer la 
régularité des subventions diverses réparties entre 
les travailleurs intellectuels. Il s’agit toujours de 
subsides attribués en toute propriété aux bénéficiai- 
res. Mais voici qu'apparaît depuis quelques années 
une nouvelle tendance : celle qui consiste à rempla- 


(21) Cette proposition doit être distinguée de celles qui 
ont pour objet de réserver à l'inventeur un véritable droit de 
suite sur le produit de son invention. Il n’y a d'ailleurs là au- 
cune contradiction et l’on conçoit très bien l'institution d’un 
domaine public payant, en matière d'inventions. 


— 9238 — 


cer le don par le prêt, la subvention par le crédit. 
Le développement des prêts d'honneur permet de 
comprendre d’une manière nouvelle le fonctionne- 
ment du mécénat contemporain. il y a là les pre- 
miers signes d'une évolution tendant à assurer d'une 
façon plus efficace l'indépendance de l'intellectuel ; 
celui-ci cesse d’être un obligé pour devenir un con- 
tractant. 

Il importe d'éviter ici un malentendu. Nous 
n'abandonnons pas notre thèse du mécénat service- 
public ; mais nous nous rendons compte que cette 
conception ne peut pratiquement pas être réalisée 
à l'heure actuelle ; et en attendant son triomphe, 
nous sommes obligés de nous rallier aux palliatifs 
qui assurent le moins mal possible la défense des in- 
térêts des intellectuels.” C'est pourquoi nous esti- 
mons qu'il est encore trop tôt pour supprimer les 
bourses d'enseignement en les remplaçant par des 
prêts recouvrables, ainsi qu'il a été proposé de di- 
vers côtés ; el c'est pourquoi nous croyons également 
que le développement parallèle des prêts d'honneur 
et des bourses permettra de trouver quelques-unes 
des ressources indispensables au fonctionnement ré- 
gulier du mécénat de l'avenir. Le régime des prêts 
d'honneur est d’ailleurs celui qui se rapprochera le 
plus de la conception de service public, puisqu'il 
est celui qui laisse le moins de place à la faveur insi- 
dieusé ou impudente. 

C’est précisément parce que le fonctionnement 
des prêts d'honneur aux intellectuels — et en par- 
ticulier aux étudiants — présente certains carac- 


ières communs avec l'institution d’un service pu- 
blic, qu'il faut établir en principe la gratuité des 
prêts. Nous n'avons pas à traiter ici la question du 
prêt à intérêt ; nous rappellerons seulement que la 
plupart des caisses de prêts d'honneur existant à 
l'heure actuelle en France pratiquent le prêt gra- 
tuit, et c’est bien cette solution qui a été admise par 
le règlement d'administration publique du 15 mars 
1924. 

Mais comme il est nécessaire d'assurer la cons- 
titution d'un fonds de roulement permettant de 
prêter aux intellectuels des sonumes de plus en plus 
importantes, 1l faut à noire avis exiger le rembour- 
sement des avances, chaque fois que le bénéficiaire 
sera en état de faire face à son engagem-pol. Nous 
avons essayé de prouver que la promesse de remi- 
bourser pouvait Comporier une sanction juriuique , 
et la pratique montre d'ailleurs que la plupart des 
prêts se trouvent remboursés sans qu'il y ait procès. 
hetenons également, de l'exemple iourni par les 
caisses de prêts d'honneur actuellement créées par 
les sociétés de secours mutuels et par les organi- 
sations syndicales ou philanthropiques, que le prèt 
peut parfois êlre consenti à des coilectivités ; el 
n'oublions pas non pius que des sürelés peuvent 
être prises (délégations de salaires, ele). Nous au- 
rons l’occasion de rappeler ces principes en discu- 
tant la valeur des objections élevées contre l'idée de 
crédit intellectuel (22). 


(22) Voir chapitre XII, 
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Le Mécénat contemporain, tout conime le mi- 
cénat monarchique et aristocratique, est un pis 
aller, puisque subsistent toujours la faveur et l’anar- 
chie. Telle est la conclusion que nous devons tirer 
de cet examen critique. Et il est malheureusement 
trop vrai que l'opinion publique se soucie peu de 
ce problème. Il y a là toute une éducation à faire. 
Nul ne peut prédire s'il se formera un jour en France 
un parti de l’Intelligence, comme il existe en fait un 
parti sportif. Les temps sont encore lointains où la 
société considérera comme le plus impérieux de ses 
devoirs d'assurer le développement des lettres, des 
sciences et des arts. 

Mais en attendant ce jour que la génération ac- 
tuelle ne connaîtra peut-être pas, il faut saisir tou- 
tes les occasions de se rapprocher d’un idéal mal- 
heureusement trop lointain ; et il est nécessaire d’en- 
courager l’évolution qui, lentement, péniblement, 
tend à diminuer la part de l'arbitraire et à substituer 
l’organisation à l'anarchie. L'institution de prêts 
d'honneur à tous les travailleurs intellectuels per- 
mettra peut-être de disposer d’un fonds de roule- 
ment, constitué par le remboursement des sommes 
avancées ; et les fonds ainsi restitués contribueront à 
rendre plus régulier le secours apporté par l'Etat aux 
travailleurs de l’esprit. Le développement parallèle 
de la subvention et du prêt ne peut que faire res- 
peciter davantage l'intellectuel ; car, répétons-le, 
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celui-ci ne sera plus traité seulement en obligé, mais 
aussi en Co-contractant. 

Il est d’ailleurs probable que l'effort spontané 
des intellectuels agissant librement en dehors de 
toute organisation administrative permettra de ré- 
soudre le problme du véritable crédit intellectuel et 
de donner ainsi à l'Etat au moyen du self-help 
l'exemple d'une organisation sérieuse, respectant le 
plus possible la liberté des individus. Sans perdre 
de vue la théorie du mécénat-service public, il nous 
faut examiner maintenant s’il est possible d'insti- 
tuer un crédit intellectuel. Nous rechercherons en- 
suite ce que doit être l’organisation appropriée, qui 
permettra de coordonner le mieux possible les ef- 
forts de tous ceux qui veulent sauver l'Intelligence 
en péril. 


TROISIEME PARTIE 


L'ORGANISATION DU GRÉDIT INTELLECTUEL 


CHAPITRE XII 


L'ORGANISATION DU CRÉDIT ET SES DIFFICULTÉS. 
CRÉDIT PROFESSIONNEL ET CRÉDIT COLLECTIF 


Le gouvernement provisoire fait pour la 
Banque comme pour le travail. L'argent 
manque, il fonde des caisses pour le 
recevoir, des bureaux pour le compter. 
C’est ce qu’il appelle organiser le crédit ! 


Proupxon (1848). 


Avant d'examiner s’il est possible d'organiser le 
crédit intellectuel, il est nécessaire de rappeler très 
sommairement quelques notions théoriques et pra- 
tiques concernant le crédit en général. Il faudra se 
demander notamment dans quelle mesure le crédit 
est accessible à la masse des petits et moyens pro- 
ducteurs. L'on comprendra mieux ensuite à quel- 
les difficultés se heurtent l'institution et le dévelop- 
pement du crédit intellectuel; et l’on constatera aussi 
que certains espoirs semblent raisonnablement per- 

mis. 


— 9245 — 


I 


. 

Qu'est-ce que le crédit ? Cette question a fort 
tourmenté les économistes ; mais l’étymologie leur 
est venue en aide. Crédit dérive, on le sait, du latin 
credilum ; c'est ce qui est cru. Faire crédit à un 
homme, à une idée, à une méthode, c’est accomplir 
un acte de foi. Une croyance n'est d’ailleurs pas tou- 
jours l'équivalent d’une certitude scientifique. 

L'on peut croire profondément, tout en se ren- 
dant compte qu'il est impossible de prouver avec le 
seul secours de la raison que l’objet de la croyance 
corresponde à une réalité objective. Quelquefois 
même l’on se contente de croire provisoirement en 
une vérité jusqu'à ce que l'opinion contraire ait pu 
être établie. | 

Ces principes de psychologie générale s’appli- 
quent en matière de crédit. Dire qu’une banque fait 
crédit à un commerçant, c’est dire qu'elle croit en 
la solvabilité de celui-ci. L'événement lui donnera 
parfois tort, mais en général les financiers — sans 
négliger le présent — essaient de prévoir l'avenir ; 
et dans l’ensemble, ils se trompent rarement. Leur 
croyance n’est pas une certitude, car il subsiste un 
risque. Mais le calcul des probabilités leur permet 
de s'assurer les plus grandes chances d'un rembour- 
sement futur, | | 

C’est cette interrogation continuelle de l’avenir 
qui constitue le fondement même du crédit, aux 
yeux de certains économistes. Lampertico, par exem- 
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ple, considère le crédit comme « une assignation sur 
des biens futurs ». Paul Leroy-Beaulieu estime cette 
définition insuffisante. Il reconnaît bien que le cré- 
dit est l'échange d’une chose actuelle et présente 
contre une autre chose qu'on s’oblige à fournir dans 
un temps déterminé ; mais il affirme aussi que le 
prêteur ne songe pas seulement à l’ayenir et qu’il 
vit également dans le présent, comme le prouve 
l'existence du crédit réel, garanti par un bien remis 
par l’emprunteur au moment même où le crédit est 
ouvert. (hypothèque, gage, warrant.) Leroy-Beau- 
lieu estime donc que la définition de Lampertico 
ne saurait s'appliquer qu’au crédit personnel, «la plus 
délicate et la moins développée des deux grandes 
formes de crédit » (x). Gauwès, lui, explique le cré- 
dit par l'attente d’une éventualité espérée ; et il 
ajoute que dans tous les cas la confiance laïsse place 
à un risque (2). M. Charles Gide définit le crédit 
« l'échange d’une richesse présente contre une ri- 
chesse future » (3). Mais M. Ansiaux prétend réfuter 
partiellement cette idée en disant qu'en matière de 
prêts à la consommation l’emprunteur possède déjà 
son Capital au moment où il emprunte (par exemple 
le paysan qui hypothèque son champ) ; d'après M. 
Ansiaux, le seul élément futur en pareil cas, c’est la 
date où sera exécutée la promesse de rembourse- 
ment (4). 


(1) Paul Leroy-Beaulieu. Traité d'Economie politique, 
Tome IIT, p. 35r et suivantes. ù 

(2) Cauwès. Cours d'Economie politiqué, Tome IT, p. 256. 

(3) Charles Gide. Cours. d'Economie politique, p. 418. 
(4) Ansiaux, Traité d'Economie politique, p. 318 et sui- 
vantes, 1 
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En résumé, les économistes s'accordent bien 
pour dire que la confiance du prêteur est l’élément 
essentiel du crédit ; mais ils ne s'entendent plus lors- 
qu'il s'agit de préciser si le prêteur examine la sol- 
vabilité de l’emprunteur dans le présent ou dans 
l'avenir pour accorder ou refuser sa confiance. Nous 
sommes en général assez éloignés d'admettre les 
théories de Leroy-Beaulieu. Mais il semble bien que 
cet économiste soit ici dans le vrai lorsqu'il distin- 
gue entre le crédit personnel et le crédit réel. Il est 
psychologiquement exact qu’en matière de crédit 
personnel, le prêteur considère seulement l’honné- 
teté et la capacité dont l’emprunteur fera preuve 
dans l'avenir ; au contraire, lorsqu'il s’agit de crédit 
réel, le prêteur ne consent une avance que s’il a en- 
ire les mains une garantie matérielle et tangible, et 
cela au moment même où il prête. D'ailleurs Leroy- 
Beaulieu concède qu'il y a en certains cas (vente à 
crédit, escompte) un crédit mixte, en même temps 
personnel et réel. Deux mobiles déterminent alors 
la décision du prêteur : la solvabilité future de l’em- 
prunteur et la garantie présente que lui offrent des 
marchandises consignées ou la signature de celui 
qui accepte, endosse ou avalise une traite pour ren- 
dre négociable le papier de l’emprunteur. 

L'on voit que le mécanisme psychologique du 
crédit est relativement compliqué puisque des con- 
sidérations assez diverses peuvent amener le prêé- 
teur à accorder sa confiance, tout en courant un 


inévitable risque. Examinons maintenant comment 


ces principes peuvent s'appliquer dans la pratique 
financière. 


II 


Le crédit tient une place de plus en plus grande 
dans le domaine des faits économiques. Quelques 
économistes allemands ont même proposé de divi- 
ser l'histoire économique de l'humanité en trois 
périodes : la Naturswirtschaft, c’est-à-dire l’époque 
de l’économie naturelle où l’on échange des pro- 
duits contre d’autres produits, un sac de blé contre 
une certaine quantité de vin ; puis la Geldwirtschaft, 
période de l’économie monétaire pendant laquelle la 
monnaie tient lieu d’instrument d'échange ; et en- 
fin la Kreditwirtschaft où de nos jours se réalise la 
substitution progressive des multiples formes du 
crédit à l’usage de la monnaie. Cette classification 
nous semble un peu arbitraire dans sa simplicité : 
d'autant plus qu'il faudrait examiner si, comme le 
remarque M. Gide, le développement de la Kredit- 
wirtschaft ne nous ramène pas au troc de la Natur- 
wirischaft, puisque le commerce des changes et la 
pratique des compensations s'effectuent la plupart du 
temps sur des marchandises qui s’échangent d'un 
pays ou d’une place à l’autre contre d’autres mar- 
chandises. 

Il n’en est pas moins incontestable que le cré- 
dit a pris de nos jours une importance qu'il n'avait 
jamais eue à d’autres époques ; mais en se dévelop- 
pant il s’est modifié. Car il tend à s'idéaliser en 
quelque sorte. Les rapports directs et matériels entre 
créancier et débiteur deviennent de plus en plus 
rares. Le prêteur n'exige plus de l’emprunteur une 
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livre de chair ; depuis la disparition de la prison 
pour dettes il ne menace même plus sa liberté. Bien 
plus, la pratique des comptes courants fait qu’un 
simple jeu d'écriture suffit pour créer ou éteindre 
_ une dette, là où il y a quelques siècles un double 
transport de métaux précieux aurait peut-être été 
nécessaire. 


III 


Dans la pratique la plupart des banquiers se 
soucient peu de ces considérations théoriques. Ils 
parent au plus pressé et se contentent d'accorder ou 
de refuser du crédit, réel ou personnel selon l’es- 
pèce. Dans certains cas ils veulent des garanties 
réelles et se livrent aux opérations dites documen- 
faires, sans se soucier de la véritable solvabilité du 
propriétaire des marchandises. Des procès récents 
ont montré le danger que pouvait comporter pour 
la Banque cet oubli des garanties personnelles. 

Quelquefois, — trop rarement — les banquiers 
examinent avant tout les capacités personnelles de 
l’emprunteur et de ceux qui garantissent personnel- 
lement sa signature. Courcelle-Seneuil, dans un ou- 
vrage qui fait encore autorité aujourd'hui, s’expli- 
que très nettement à ce sujet (5). 

« En Banque, écrit-il, on ne connaît que le titre 
ou la valeur. Ce titre est bon ou mauvais, dit-on, 
mais sans ignorer que la qualité du titre tient à celle 


(6) Courcelle. Traité des Opérations de Banque, 10° édi- 
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d’un homme et dépend de l'exactitude probable de 
celui dont il représente l'engagement... Le premier 
soin du banquier est de s'informer de la solvabilité 
et du caractère de celui auquel ïl se dispose à offrir 
ou à consentir un compte courant. Il examine en- 
suite et toujours si les effets présentés à l’escompte 
ou remis en recouvrement sont bons ou mauvais. » 

Voilà pour le crédit personnel et'le crédit mixte. 
Courcelle-Seneuil donne également quelques con- 
seils au sujet du crédit réel. 

« Les crédits purement commerciaux, ceux 
dont l'extinction doit avoir lieu par une vente de 
denrées nécessaire en quelque sorte, sont ceux qui 
se liquident le plus facilement parce que jamais, 
quoiqu'il arrive, la vente des marchandises qui ont 
un prix coûtant et des débouchés assurés ne peut 
être ni fort éloignée, ni fort désastreuse. Les chan- 
ces de variations par l'effet du cours des disponibles 
sont d'autant moindres que les marchandises se rap- 
prochent davantage des conditions d'aptitude géné- 
rale, qu'elles ont un marché plus nécessaire et plus 
étendu. Cette circonstance explique et justifie la fa- 
cilité avec laquelle les hommes d’affaires accordent 
le crédit commercial et la répugnance avérée que 
leur inspire le crédit hypothécaire ». | 

Cette constatation est fort juste, mais Cour- 
celle-Seneuil nous semble émettre une appréciation 
beaucoup trop optimiste, lorsqu'il parle de la faci- 
lité avec laquelle serait accordé le crédit commer- 
cial. En réalité les banques françaises ne font que 
très difficilement crédit à l’industrie et au com- 
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merce. Les banques de dépôt sont obligées d’êtré 
particulièrement prudentes, car les avances indus- 
trielles et commerciales qu’elles consentent doivent 
en principe être la contre-partie des exigibilités à 
très courte échéance. Une banque de dépôt prudem- 
ment administrée, doit selon l’avis des techniciens 
avoir toujours une « liquidité » de 60 à 70 0/0. 
« Ses engagements à relativement long terme ne 
doivent représenter au total que 20 à 30 o/o » (6). Il 
suffit de jeter un coup d'œil sur le bilan des prin- 
cipales Banques de dépôt pour constater que les 
comptes courants débiteurs ne représentent qu'une 
minime partie des opérations des établissements de 
crédit. 

D'ailleurs la plus grande partie des dépôts sont 
à vue et non à terme, ce qui explique fort bien que 
les administrateurs de la Banque soient toujours 
hantés par le souci de satisfaire aux retraits pouvant 
être opérés d'un moment à l’autre par lés déposants. 
Il est donc logique que M. Henri Germain, l’un des 
fondateurs du CREDIT LYONNAIS, ait pu dire à 
l’Assemblée générale du 5 avril 1902 : « Les entre- 
prises industrielles, même les mieux conçues, méê- 
me les plus sagement administrées, comportent des 
risques que nous considérons comme incompatibles 
avec la sécurité indispensable dans les emplois de 
fonds d’une‘banque de dépôt. » 

Les Banques d'affaires, comme par exemple 
J'UNIONN PARISIENNE ou la BANQUE DE PARIS 


(6) Albin Huart. L'organisation du crédit en France, pa- 
ges 109-110. | 
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ET DES PAYS-BAS, ont une plus grande liberté 
d'action. Elles contribuent parfois à créer une en- 
treprise industrielle ou commerciale et à lui venir 
en aide au cours de son développement. 

Mais en général les banques françaises hésitent 
avant de consentir un crédit à découvert ; (elles sont 
beaucoup moins hardies que ne l’étaient avant la 
guerre de 1914 les banques allemandes, qui ont si 
puissamment contribué au développement de l'in- 
dustrie de leur pays). | 

Certains économistes se sont fait l'écho des 
plaintes d’un grand nombre d’industriels et de com- 
merçants français. C’est ainsi que M. Germain Mar- 
tin écrit dans un récent livre consacré aux problè- 
mes du crédit en France : « Il faut reconnaître que 
‘le crédit à l’industrie n’a pas été suffisamment gé- 
néralisé » (7). M. Germain Martin note que les grands 
établissements de crédit exigent la plupart du temps 
un dépôt de titres avant de consentir une avance ; 
car lis se soucient peu de la valeur personnelle de 
l’'emprunteur. 

Il faut ajouter que les épargnants imitent les 
banquiers. L'épargne créatrice est beaucoup moins 
répandue que l'épargne réserve (8). Beaucoup de 
capitalistes ont suivi le conseil que, dans un ouvra- 
ge de vulgarisation, leur donnait Paul Leroy-Beau- 
Heu. « En résumé, la plupart des valeurs industriel- 
les diverses, même les plus prospères et les plus so- 


(7) Germain Martin. Les problèmes du crédit en France. 
Voir aussi p. 130 et suivantes. 

(8) Rist. Banques de dépôt et banques d'émission, Cours 
d'économie politique (1919-1920). 
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lides, comportent des risques qui doivent écarter le 
public des petits et parfois des moyens rentiers. » 
(9). Les épargnants achètent donc des fonds d'Etat, 
des obligations des Villes. IIs préfèrent souvent les 
placements en fonds d'Etat étrangers aux acquisi- 
tions de valeurs industrielles françaises. Le triste 
exemple des emprunts russes leur montrera peut- 
être à quel point cette conception est parfois erronée. 


IV 


La défiance des banquiers et des épargnants à 
l'égard des industriels et des commerçants a sus- 
cité bien des plaintes ; et le législateur a essayé de 
parer à ce danger susceptible de compromettre gra- 
vement l’avenir économique du pays et de rejeter 
dans le prolétariat une foule de petits producteurs 
abandonnés à eux-mêmes. L'on a d'abord tenté en 
1894 d'organiser le crédit spécialement destiné à 
encourager certaines professions. Ce n'est que vingt- 
trois ans plus tard que l’on a pu faire voter une loi, 
réservant quelques avantages généraux à la moyen- 
ne et à la petite industrie, au moyen et au petit com- 
merce. Résumons en quelques lignes les principales 
dispositions législatives relatives au crédit populaire. 

Il existe certains crédits spécialisés que M. Ger- 
main Martin propose de désigner sous le nom géné- 
rique de « crédit professionnel » : crédit agricole, 
crédit foncier, crédit maritime. L'on a même pro- 


(9) Paul Leroy-Beaulieu. L'art de placer et de gérer sa 
fortune, p. 103. 
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posé de pousser plus loin cette spécialisation et de 
créer le crédit hôtelier, le crédit à l’industrie métal- 
lurgique, à l’industrie minière, etc... Mais, comme 
le fait remarquer M. Germain Martin, en spéciali- 
sant trop l’on risque de faire obstacle à la division 
des risques et de compromettre ainsi le principe mé- 
me du crédit à organiser, sur les bases de la coopé- 
ration et de la mutualité. 

C'est bien en effet un crédit mutuel et coopéra- 
tif qu'a institué la loi du 5 novembre 1894 sur le cré- 
dit agricole (10). Le système établi présente cer- 
taines analogies avec les Caisses Raffaisen et Schuize, 
qui fonctionnent depuis longtemps en Allemagne. 
Aux termes de la loi de 1894 les sociétés de crédit 
agricole sont constituées par les membres des syn- 
dicats professionnels agricoles. Elles ont exclusive- 
ment pour objet de faciliter et même de garantir les 
opérations concernant l'industrie agricole. Ces opé- 
rations ne peuvent être effectuées que par les syndi- 
cats ou les membres de ces syndicats. Ainsi les avan- 
tages qu’apporte la société de crédit sont obligatoi- 
rement réservés aux syndiqués ; et cette disposition 
a fait l’objet de certaines critiques. De plus, les sta- 
tuts des sociétés de crédit agricole peuvent édicter la 
solidarité illimitée des associés en ce qui concerne 
le paiement de toutes les dettes résultant des opé- 
raions de la société. Une loi du 3 mars 1899 institua 
des caisses régionales de crédit agricole mutuel char- 
gées d’escompter le papier émis par les sociétés lo- 


(10) Chabrol, du crédit mutuel et coônéralif, thèse, 
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cales, et ce au moyen d’avances consenties par la 
Banque de France. Des lois de 1910, 1912 et 1917 
n’apportèrent pas de modifications importantes (11). 

Le crédit maritime fut organisé par la loi du 4 


décembre 1913. Disons simplement que cette orga- 


nisation est fondée sur le principe de responsabilité 
collective, nécessitant la mutualité des services que 
se rendent les emprunteurs, ainsi qu'une surveil- 
lance réciproque. 

L'organisation du crédit aux coopératives de 
production et de consommation s’est fait attendre 
très longtemps ; et les coopératives de crédit ont été. 
abandonnées à elles-mêmes pendant de nombreuses 
années. Dès 1857 se fondait à Paris une coopérative 
d'ouvriers pratiquant le prêt mutuel. En 1863 fut 
créée la Banque de crédit au travail. Certaines tenta- 


 tives échouèrent lamentablement dans les dernières 


années du second Empire. Sous la Troisième Répu- 
blique un certain nombre de projets déposés en 
1892 n'aboutirent qu'après plus de vingt ans de dis- 
cussions parlementaires. Si incomplet que soit le 
système institué par les lois du 18 décembre 1915, 
des 15 mars et 7 mai 1917, cet essai d'organisation 
du crédit collectif constitue cependant un progrès 
notable sur l'anarchie antérieure. 

La loi du 18 décembre 1915 prévoit la consti- 
tution de sociétés coopératives ouvrières de crédit, 


A 


sous forme de sociétés à capital variable, conformé- 


(11) Pour plus de détails, Cf. Nast. Principes coopéra- 


 tifs et exposé synthétique de la législation, P, 214 et sui- 


vantes, 
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ment au titre If de la loi du 24 juillet 186%. Ces so- 
ciétés ne peuvent admettre comme actionnaires que 
des coopératives ouvrières de production,etdes meim- 
bres de ces organisations. Leurs prêts sont destinés à 
ces coopératives de production, et la loi édicte quel- 
ques règles de prudence, afin d'assurer le rembourse- 
ment de ces prêts en un certain nombre d'années (art. 
1). De plus, l'Etat constitue une dotation de deux 
millions de francs destinée à assurer le service de ces 
prêts, moyennant un intérêt de 2 o/o; ce fonds 
de deux millions est prélevé sur les 20 millions avan- 
cés par la Banque de France au Trésor, conformé- 
ment à la convention du 11 novembre 1911. Ces 
prêts sont consentis aux coopératives par l'intermé- 
diaire des banques coopératives ouvrières, qui 
sont chargées de prendre toutes garanties et d’assu- 
rer les recouvrements. Les coopératives ouvrières de 
crédit peuvent également bénéficier de subventions 
de l’Élat, inscrites au budget de chaque exercice. 
Une dotation de deux millions portant intérêt 
à 2 0/0 a également été attribuée par l'Etat aux so- 
_Ciétés coopératives de consommation régies par la 
loi du 7 mai 1917. Cette dotation est aussi prélevée 
sur les avances de la Banque de France. L'on sait 
que les coopératives de consommation sont consti- 
tuées dans le but de vendre à leurs adhérents les 
objets de consommation qu'elles achètent ou fabri- 
quent, soit elles-mêmes, soit en s’unissant entre elles. 
Enfin la loi du 13 mars 1917 est venue organiser 
le fonctionnement des sociétés de caution mutuelle 
et les banques populaires, destinées à fournir du 


crédit au moyen et petit commerce ainsi qu'à la 
moyenne et petite industrie. Gomme le fait remar- 
quer M. Germain Martin, ces organismes permet- 
tront « de substituer à l'insécurité inhérente à la 
présentation à l'escompte d’un papier dont le tireur 
et le tiré son inconnus et dont les capacités pure- 
ment personnelles peuvent être difficilement appré- 
ciées, la sécurité que donne la solidarité de caution 
mutuelle. » Les sociétés de caution mutuelle peu- 
vent être constituées entre commerçants, industriels, 
fabricants, artisans et sociétés commerciales. Elles 
ont pour objet exclusif l’aval et l’endos des effets de 
commerce et billets, créés, inscrits ou endossés par 
leurs membres à raison de leurs opérations profes- 
sionnelles ; et elles peuvent être également consti- 
tuées entre sociétés commerciales. Les statuts dé- 
terminent dans quelle mesure les associés sont soli- 
dairement responsables. Ils doivent obligatoirement 
« exiger que le conseil d'administration détermine 
pour chaque sociétaire le montant maximum des 
avals et endos qui peuvent être accordés, et limiter 
la durée pour lesquels ces avals et ces endos seraient 
donnés. Ils réservent expressément au conseil d’ad- 
ministration le pouvoir de refuser la signature qui 
lui est demandée ou de ne l’accorder qu'en prenant 
les garanties qu'il jugerait utiles. » (art. 8). Les so- 
ciétés de caution mutuelle sont des sociétés com- 
merciales auxquelles la loi du 13 mars 1917 recon- 
naît certains avantages fiscaux. 

Quant aux banques populaires, leur fonction- 
nement est réglementé par le titre [1 de la loi du 
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13 Mars 1917. À l'exception des comptes de dépôts, 
elles ne peuvent faire d'opérations qu'avec des com- 
merçants, industriels et artisans ou sociétés com- 
merciales pour l'exercice normal de leur industrie, 
de leur commerce et de leur métier. Les statuts doi- 
vent exiger que le conseil d'administration déter- 
mine pour chaque client le montant maximum des 
escomptes et avances qui peuvent être consentis ; 
ils doivent limiter la durée des avances et l'échéance 
des effets admis à l'escompte. L'Etat prête sans in- 
térêts aux banques populaires 12 millions prélevés 
sur les avances de la Banque de France au Trésor. 


V 


Les différentes formes de crédit populaire aux- 
quelles nous venons de faire rapidement allusion 
présentent certains caractères communs. De cet exa- 
men sommaire nous retiendrons seulement trois 
idées qui — on le verra plus loin — peuvent s'ap- 
pliquer également au crédit intellectuel : L’organi- 
sation du crédit avec le concours de l'Etat, une large 
autonomie laissée aux associations professionnelles, 
et enfin l’appel au crédit collectif. 

Il a été reconnu nécessaire de ne pas laisser le 
petit producteur seul et désarmé, en présence de l'in- 
différence des banquiers et de l'hostilité de ses puis- 
sants concurrents. L'on a voulu mettre fin à l'ère 
anarchique, où le crédit n'était accordé à la petite 
industrie et au petit commerce que très irrégulière- 
ment. C’est bien ce qui ressort de l'exposé des mo+ 
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tifs du projet de loi déposé le 5 novembre 1912 et 
qui est devenu la loi du 13 mars 1917 (12). Le dé- 
pôt de ce projet de loi avait été précédé de la cons- 
titution d’une commission d’études nommée sur la 
proposition de M. Caillaux, ministre des finances. 
(Décret du 13 mars 1911). Voici en quels termes le 
gouvernement résumait les travaux de cette com- 
mission : « L'enquête a fait ressortir deux lacunes 
dans notre système bancaire : 1° absence presque 
complète d'organisation dans la distribution du cré- 
dit personnel aux petits producteurs et petits com- 
merçants. 

2° [Insuffisance d'organisation dans la distribu- 
tion du crédit à long terme aux moyennes et aux 
petites entreprises. Si l’on ne doit pas songer à faire 
de l'Etat le dispensateur direct du crédit, son rôle 
n'en demeure pas moins capital. Son patronage peut 
seul déterminer le mouvement de solidarité et d’ini- 
tiative qui s’est fait attendre en France trop long- 
temps. Il lui appartient : 

1° De favoriser par des simplifications de for- 
malités et de procédure la constitution des sociétés. 

2° D’encourager leur développement par des 
immunités fiscales. 

3° De faciliter leurs opérations par des avan- 
ces sans intérêt. 

4° D’exercer sur leur gestion en raison même 
de ce triple concours un contrôle supérieur dont leur 
crédit ne peut d’ailleurs que bénéficier. » 


(12) Chambre des Députés 1912. Documents annexes, 
EE PRE | 
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Ainsi l’Elat exerce une certaine surveillance sur 
la constitution et le fonctionnement des diverses coo- 
pératives ou sociétés de crédit mutuel. Mais cette sur- 
veillance ne doit pas être inquisitoriale, elle ne doit 
pas empêcher l'initiative des intéressés eux-mêmes, 
de se développer pour le plus grand bien du crédit 
populaire. C'est pourquoi il faut se féliciter de voir 
les coopérateurs largement représentés au sein des 
différentes commissions qui, aux termes des lois de 
1915 et 1917, sont chargées de répartir entre les 
coopératives de crédit, les avances de l'Etat. 

. Nous aurons à rappeler ce fait en examinant 
les projets d'organisation de crédit intellectuel. 

Enfin le crédit populaire est une forme du cré- 
dit collectif. À défaut des garanties matérielles qui 
sont indispensabies au crédit réel, à défaut de la con- 
fiance envers l'individu isolé qui constitue la condi- 
tion du crédit personnel, l’idée de réciprocité des 
services rendus et des engagements pris par les em- 
prunteurs, intervient pour rendre possible le cré- 
dit collectif. Le prêteur qui n'aurait pas accordé sa 
confiance à un emprunteur isolé la donne à un grou- 
pe d’emprunteurs solidairement responsables. D'au- 
tre part ces emprunteurs en se prêtant el en se cau- 
tionnant mutuellement peuvent également effectuer 
enre eux des opérations qui leur permettent de se 
faire mutuellement crédit. Selon l'excellente expres- 
sion de M. Ferdinand Gros, la défaveur du crédit 
personnel vient de ce que ce crédit « suscite le ris- 
que et ne l’assure pas ». Au contraire si le prêteur 
se trouve en présence d'une association constituant 
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un organisme d'assurance mutuelle, le danger de 
non-remboursement lui paraît beaucoup moins 
grand. Et M. Ferdinand Gros, qui est industriel, écrit 
catégoriquement : « [Il m'apparaît en effet certain 
qu’une association de chefs d'industrie, de préfé- 
rence sous forme syndicale qui consentirait à don- 
ner son aval à ceux de ses membres en quête de cré- 
dit, réussirait à assurer le risque industriel, au moins 
dans la limite de l'humaine possibilité. » (13). 
Cette conception du crédit collectif fondé sur 
les engagements mutuels des emprunteurs, c’est une 
réalisation des idées de Proud’hon. L'on sait que la 
grande pensée de ce prophète méconnu était de ré- 
soudre le problème social au moyen d’une organi- 
sation méthodique du crédit. Proud’'hon avait même 
essayé de réaliser pratiquement ses conceptions en 
fondant la Banque d'échange, puis la Banque du 
peuple. Mais une condamnation politique devait 
l'empêcher de donner suite à ses projets. [Il avait 
heureusement eu le temps d'exprimer ses idées dans 
une série de livres et d'articles où se révèle une pen- 
sée vigoureuse, servie par un style d’une vie et d'un 
éclat prodigieux. Proud’hon a été un grand isolé; car 
il attaquait aussi bien les économistes libéraux, dé- 
fenseurs d’un anarchisme finaliste, que les néo-ja- 
cobins et les communistes qui avaient le tort de 
vouloir résoudre un problème économique au moyen 
de formules politiques plus ou moins empreintes de 
démagogie. C’est seulement aujourd'hui que l’on 


(13) Le Producteur, Août-Septembre 1921, p. 292-293. 
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commence à rendre justice à l'auteur de La solution 
du Problème social. | 

Ce que veut Proud’hon c’est donner au crédit 
une base si large qu'aucune demande ne l’épuise 
(14). Et pour cela il faut organiser le crédit, en fai- 
sant appel à la réciprocité des services que doivent 
se rendre les hommes. « Dans l’ordre social la réci- 
procité est le principe de la réalité sociale, la formu- 
le de la justice... L'organisation de nos rapports mu- 
tuels et réciproques, voilà toute la science sociale. 
Ce dont nous avons besoin c’est la réciprocité, la 
justice des échanges, c’est l’organisation du crédit... 
Remontons au principe. Sous la tyrannie de l'or 
le crédit est, pour me servir d’une expression du 
Code, unilatéral ; c'est-à-dire que le détenteur de l’or 
peut seul donner crédit ; lui-même ne le reçoit pas. 
D'après la loi de réciprocité, au contraire, le crédit 
est bilatéral ; tout le monde se faisant réciproque- 
ment crédit d’une partie de son travail... Créditer 
sous le régime monarchique de l'or c’est prêter. Cré- 
diter sous le régime républicain du bon marché 
c'est échanger. » 

Quelques années plus tard, Proud’hon, empri- 
sonné et abandonné de tous, écrivait encore : « Quant 
au crédit personnel, ce n'est pas à la Banque natio- 
nale d'en faire l'application : c’est dans les compa- 
gnies ouvrières et les sociétés agricoles et industriel- 
les qu’il doit trouver son exercice » (15). 


(14) Proudhon. Œuvres complètes. Tome VI. La solu- 
tion du Problème social, p. 90-112 et suivantes. 

(15) Proud’hon. OEuvres complètes. Tome X. Idée gé: 
. nérale de Ja Révolution au XIX° siècle, p. 2197. 
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Il s’est écoulé près de trois quarts de siècle de- 
puis que ces lignes ont été écrites dans une cellule 
de la Conciergerie ; et nous avons assisté à la nais- 
sance et au développement des organisations profes- 
sionnelles auxquelles le législateur républicain a re- 
connu une existence légale et une capacité toujours 
plus étendue. Qu'il s'agisse de crédit agricole, ma- 
ritime, commercial, industriel, il faut toujours cher- 
cher la solution du problème dans un appel au cré- 
dit collectif ; et cet appel ne’st possible que si les 
syndicats et les coopératives interviennent pour 
donner confiance au prêteur. L'existence du crédit 
professionnel et du crédit collectif peut être consi- 
déré comme une réalisation partielle de la pensée 
de Proud’hon. Si fragmentaires que soient les résul- 
tats obtenus dans ce domaine, ils n’en constituent 
pas moins un grand progrès. Examinons mainte- 
nant. s’il est possible d'organiser le crédit intellec- 
tuel en appliquant les mêmes principes. 


CHAPITRE XII 


CRÉDIT INTELLECTUEL ET CRÉDIT PERSONNEL 


Avant d'examiner s’il est possible d'organiser 
le crédit intellectuel, nous croyons nécessaire d’in- 
diquer à quels besoins répond cette forme de crédit 
professionnel. Remarquons d’ailleurs avant tout que 
si le crédit intellectuel doit être très nettement dis- 
tingué du mécénat, ces deux formes de l'appui à 
apporter aux intellectuels peuvent avoir un but com- 
mun : assurer le mieux possible l'essor du travail 
intellectuel, menacé par les bouleversements éco- 
nomiques de l'heure présente. 


Si une définition aussi générale peut convenir 
au mécénat, elle ne saurait suffire en ce qui concerne 
le crédit intellectuel. Nous ne sommes plus dans le 
domaine de la faveur personnelle ou administrative, 
mais dans celui des faits économiques. Il faut donc 
essayer de préciser le plus possible. 


Le crédit intellectuel est tout d’abord indispen- 
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sable parce qu'il faut assurer aux travailleurs de l’es- 
prit\un certain « niveau de vie ». Cette expression 
est emplovée par certains sociologues et économistes 
pour déterminer en pratique ce que sont les condi- 
tions d'existence d’une classe sociale donnée. L’on 
établira par exemple qu’une famille d'ouvriers ou 
de paysans doit pouvoir dépenser chaque année un 
minimum de X milliers de francs pour pouvoir 
subsister. Le crédit intellectuel aura également pour 
fonction de réaliser le maintien d’un certain « niveau 
“de vie » en ce qui concerne les travailleurs de l’es- 
prit. Dans la pratique, l’organisation du crédit in- 
tellectuel aura donc pour but de réaliser en cas de 
nécessité l'ouverture de prêts à un usage de consom- 
mation, ces prêts étant exclusivement réservés aux 
intellectuels dans le besoin. 

Mais les soucis de l'écrivain, de l'artiste ou du 
savant peuvent être d’un autre ordre. Il possédera 
bien parfois la petite fortune nécessaire pour vivre 
sans luxe et sans trop de soucis ; pourtant il n’aura 
pas les capitaux indispensables à la réalisation ma- 


térieile de son œuvre. Il lui faudra payer des frais 


de papier, d'impression, de matières premières, pro- 
céder à des expériences coûteuses, etc... 
Ici encore il faut donc que le crédit intellectuel 


 intervienne et il prendra alors la forme d’un prêt à 


la production. 


Il 


Qu'il s'agisse d’un prêt à la consommation ou 
d’un prêt à la production, l’organisation du crédit 
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intellectuel se heurte à des difficultés particulière- 
ment grandes. L'existence même d’un crédit quel- 
conque implique la confiance du prêteur qui croit 
être remboursé un jour ou l’autre (1). Or, cette con- 
fiance est particulièrement difficile à obtenir, lors- 
qu'il s'agit de crédit intellectuel. Beaucoup. de fi- 
nanciers sourient ou haussent les épaules à ce seul 
mot ; et s'ils se donnent la peine d'étudier la ques- 
ion, ils n'auront aucune peine à élever de graves 
objections. Quelles sont les plus sérieuses ? 

S'il s'agit d’un prêt à la consommation, de deux 
choses l’une : ou bien l’intellectuel, afin de pouvoir 
rembourser le prêteur, choisira une autre profession, 
plus rémunératrice ; et alors le seul résultat du cré- 
dit intellectuel aura été de transformer un artiste ou 
un savant en industriel Ou en commerçant, ce qui 
n'est évidemment pas le but poursuivi. Ou bien au 
contraire l’intellectuel continuera à exercer sa pro- 
fession ; mais comme, fort souvent, celle-ci ne lui 
permet même pas d'assurer le maintien de son niveau 
de vie, comment trouverait-il les fonds nécessaires 
pour rembourser l’arriéré des sommes dues au pré- 
teur P | 

Il ne pourra le faire que si, au bout de quelques 
années son travail lui procure une rémunération as- 
sez forte pour pouvoir épargner. Certains pourront 
ainsi « vivre de leur plume » ; d’autres ne le pour- 
ront pas, ou tout au moins faudra-t-il les aider à réa- 
liser matériellement leur œuvre... Et nous voici reve- 


(1) Voir chapitre XIII. 
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nus dans le domaine du prêt à la production. Or cé 
prêt sera souvent refusé à des écrivains ou à des ar- 
listes, auteurs d'œuvres dont rien ne garantit le 
succès auprès du public. 

Nous avons montré, au cours du chapitre pré- 


 cédent, combien les industriels et les commerçants 


se trouvaient parfois embarrassés lorsqu'il leur fal- 
lait obtenir du crédit malgré l'hostilité systémati- 
que des petits porteurs et des banques. Et pourtant 
il s’agit d’un prêt à la production, entouré de quel- 
ques garanties réelles ou personnelles. Un homme 
d’affaires que le prèêteur aura jugé honnête, actif et 
intelligent doit normalement aboutir à un résultat 
heureux. 

Non seulement il pourra rembourser le prêteur ; 
mais encore il réalisera des bénéfices. C’est en tout 
cas le but de son activité. S'il travaille, c'est unique. 
ment pour gagner ; et en principe, son échec et le 
non-remboursement qui en serait la conséquence, 
sont des événements qu'il est toujours sage de pré- 
voir, mais qui normalement ne doivent pas se pro- 
duire. 

Au contraire, l’intellectuel exerce une activité 
partiellement désintéressée. Ainsi que nous l'avons 
écrit au début de ce livre, l’intellectuel ne produira 
pas uniquement dans le but de vendre ses œuvres, 
comme l'industriel ou le commerçant fabriquent et 
vendent pour réaliser un bénéfice. En travaillant il 
essaiera de connaître certaines satisfactions pure- 
ment intellectuelles qu'il voudra faire partager aux 
autres hommes. [ n'y parviendra pas toujours ; et 


— 968 — 


souvent ses œuvres ne seront appréciées qu'après sa 
mort, si elles le sont jamais. Dans certains cas mé- 
me, il est presque certain que le chef-d'œuvre le plus 
incontesté ne sera pas une source de profits; l’auteur 
de traités de métaphysique ou de livres consacrés à 
l'archéologie fera bien rarement faire fortune à son 
éditeur. Le remboursement d’un prêt consenti à la 
production intellectuelle est donc beaucoup moins 
assuré que celui d’une avance faite à une entreprise 
industrielle ou commerciale. : 

D'ailleurs la production intellectuelle est d'une 
nature toute particulière. Elle se heurte à des diffi- 
cultés que ne connaissent pas ceux qui se bornent à 
une activité d'ordre industriel ou commercial. L'on 
n'écrit pas un livre comme l’on dirige une usine ou 
un magasin ; et l'inspiration ne se soumet pas au 
régime des heures de bureau. 

Bien plus, s’il s'agit d'une œuvre scientifique, il 
sera peut-être nécessaire de procéder à de coûteuses 
expériences de laboratoire avant de parvenir à la dé- 
couverte d’une loi nouvelle, susceptible de marquer 
un progrès dans le domaine de la science pure et 
désintéressée ; si bien que dans ce cas, le crédit ou- 
vert à l'intellectuel ne sera pas un prêt à la produc- 
tion, mais un prêt à la découverte. Le rembourse- 
ment du prêteur n'en sera évidemment que plus 
aléatoire. 


10 


Les objections financières élevées contre l'idée 
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mème du crédit intellectuel sont, on le voit. assez 
graves ; et les intellectuels eux-mêmes en reconnais- 
sent la valeur. C'est ce qu'établit très nettement l'in- 
téressante enquête sur le Crédit Intellectuel faite par 
M Henri Clouard et M. Darquet en 1921 (2). Cette 
enquête constitue, à notre connaissance, le premier 
effort sériuex qui ait été tenté pour la réalisation 
d'un idéal commun à tous les travailleurs de l'esprit. 
Elle a permis de poser nettement le problème et d’en- 
trevoir certaines solutions que M. Clouard a synthé- 
tisées dans deux remarquables rapports approuvés 
par les Compagnons de l’Intelligence et par la Con- 
fédération des Travailleurs [ntellectuels en 1922 et 
1929 (3). : 

La plupart des économistes, écrivains, ou ar- 
listes consultés au cours de cette enquête S'accor- 
dent pour reconnaître qu'il est impossible d'établir 
le crédit intellectuel en tant que crédit personnel. 
« Le «rendement » commercial futur d’un chercheur, 


d’un artiste ou d’un savant, écrit M. Bernard Laver: 


one, professeur à la Faculté de Droit de Nancy, ne 
se peut pas chiffrer. Son incertitude demeure ex- 
trème. C'est plutôt à la philanthropie qu'au crédit 
que l’on aboutit, ou du moins, sur les fonds mis 
à la disposition des artistes et des savants pendant 
la période de leurs premières recherches, une faible 
partie seulement pourrait être remboursée par eux 
plus tard, le succès ne couronnant que les efforts 


(2) Le Producteur, Aoùt-Septembre 1921. 
(3) Le Producteur. Mars 1922. Semaine professionnelle 
des Travailleurs Intellectuels (janvier 1923). 


de la nuinorité. » M. Henri Mazel est encore plus af- 
firmatif : « Le crédit intellectuel est une des formes 
du crédit personnel qui ne sera jamais qu'exception- 
nel : on prête sur gage on ne prête pas sur parole, 
en principe. En outre on peut prêter au futur méde- 
cin, avocat ou ingénieur, lequel pourra rembour- 
ser plus tard ; (Ainsi font certains restaurateurs aux 
étudiants pendant leurs années de Faculté) ; mais 
qui prêtera à l'amant désintéressé de la pensée et 
de la science, lequel ne tirera jamais un maravédis 
de cet amour ? » : 

M. Charles Gide, dans sa réponse, distingue bien 
le danger que peut comporter la confusion du cré- 
dit intellectuel avec le mécénat. « On ne voit pas 
très bien, dit-il, une banque ayant pour objet le 
crédit aux travailleurs intellectuels. Elle ne pour- 
rait trouver les capitaux nécessaires que chez quel- 
ques mécènes. 1] est vrai que les mécènes philan- 
thropes qui font des largesses aux intellectuels sous 
forme de fondations, feraient mieux de les confier 
à une banque de ce genre plutôt qu'aux Académies 
du Pont des Arts, ou Goncourt ou autres. Mais ils ne 
le feront pas parce qu'ils veulent se réserver le mé- 
rite individuel de leur donation. » 

M. Léonard Rosenthal écrit « Une affaire, pour 
exister, doit être viable et rapporter des bénéfices. 
Or, le crédit intellectuel ne peut subsister qu'avec 
des fonds de mécènes ou de philanthropes. » 

M. Georges Guy Grand reconnaît également que 
le crédit intellectuel est particulièrement difficile à 
établir lorsqu'il s’agit de science désintéressée et il 


conclut : « Il faut dépasser l’économie, s'élever jus- 
qu'au sentiment ». 

M. Maxime Leroy écrit catégoriquement « Mi- 
ser sur le talent d'un jeune écrivain, d’un jeune mu- 
sicien, d'un jeune savant c'est miser à fonds per- 
dus... Une affaire doit rendre. Mais est-ce que l’art 
et la science pour rester des formes d'invention et 
de haute joie intellectuelle ne doivent pas être soi- 
gneusement éloignés d'un tel adage, d'un tel mer- 
cantilisme, d'une telle philosophie de comptoir ? » 

M. Francis Delaisi écrit : « Mais quel gage ma- 
tériel présente l'intelligence ? Combien de chances 
ai-je qu'il produira l'invention ou le chef-d'œuvre 
espéré qui assurera le profit de l'amortissement du 
capital engagé ? Une sur mille peut-être ? À ce 
compte la roulette ou les courses apparaissent com- 
me des placements de pères de famille. Pour alimen- 
ter votre caisse, il faudrait un capital placé à fonds 
perdus et qui se renouvellerait continuellement, mais 
cela n’est plus du crédit, c’est du mécénisme ». 


IV 


Nous pourrions citer encore d'autres réponses 
à l'enquête de M. Henri Clouard. Elles ne feraient 
que confirmer ce principe malheureusement trop 
évident : le crédit intellectuel ne saurait être conçu 
comme une des formes du crédit personnel, car la 
confiance du prêteur, élément essentiel de tout cré- 
dit, fera toujours défaut à l'intellectuel isolé. Les 
qualités professionnelles et l'effort quotidien de 
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l'écrivain, de l'artiste ou du savant ne suffironi pas 
pour amener les détenteurs de capitaux à chercher 
la réalisation d’une affaire dans une opération de 
crédit intellectuel. Le prêteur français est, nous 
l'avons dit, particulièrement méfiant. I accorde ra- 
rement sa confiance aux industriels et aux commer- 
çants ; il ne la donnera pas au travailleur de l'es- 
prit, si celui-ci s'adresse à lui sans lui offrir de ga- 
rantie. 

Parfois pourtant des considérations morales in- 
terviendront ; et pour reprendre l'expression de M. 
Guy Grand, le capitaliste dépassera l'économie pour 
s'élever jusqu'au sentiment. Il prêtera, avec l’ar- 
rière-pgmsée que ses capitaux ne lui seront jamais 
remboursés. Alors il ne sera plus un prêteur, mais 
un donateur, un mécène. 

Et nous voici revenus au mécénat. Il ne s'agit 
plus de crédit intellectuel, mais de subventions plus 
ou moins déguisées qu'octroieront au gré de leur 
fantaisie ou de leurs préférences politiques et philo- 
sophiques quelques hauts personnages. L'intellectuel 
ne sera pas pour eux un contractant, mais un obli- 
gé. Et comme nous vivons à une époque où la réali- 
sation du mécénat-service public est malheureuse- 
ment impossible, il faudrait se contenter de recou- 
rir au mécénat actuel, c'est-à-dire au favoritisme 
anarchique. Examinons pourtant s'il ne reste pas 
encore un espoir d'asseoir sur des bases solides une 
organisation rationnelle du crédit intellectuel, 


CHAPITRE XIV 


CRÉDIT INTELLECTUEL, CRÉDIT RÉEL ET CREDIT MIXTE 


La distinction du crédit personnel et du crédit 
réel serait singulièrement arbitraire s’il n'était pas 
permis de concevoir la possibilité d'un crédit mixte, 
ouvert à un emprunteur qui, ne disposant ni de 
l'appui d'un groupement, ni de marchandises pou- 
vant être données en gage, apporte cependant au 
prêteur quelques garanties. Il faut essayer de mon- 
trer que le crédit intellectuel peut êre organisé, si 
on le conçoit comme une des formes du crédit mixte. 


Il 


L'on ouvre parfois un crédit à un industriel 
ou à un commerçant, en considérant ce crédit con- 
ne une « assignation sur des biens à venir ». Le prè- 
teur fait confiance à l'honnêteté el à l’activité de 
l’emprunteur ; et la profession qu'exerce celui-ci, 
étant essentiellement rémunératrice, doit normale- 
ment le mettre à même de rembourser. 

Pourquoi n’en serait-il pas de même en ce qui 


concerne l'intellectuel ? Celui-ci exerce bien un mé- 
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tier moins rémunérateur que les autres ; mais sa 
profession peut cependant lui assurer certains bé- 
néfices. Et si l'acquisition de ces bénéfices peut être 
considérée comme assurée, l’on conviendra qu'il y. 


a là un fait permettant d'augmenter la confiance du … 


prêteur. C’est à l’intellectuel qu'il appartiendra de 
prouver ce fait nouveau. S'il y parvient, le crédit 
qui lui sera consenti sera encore un crédit intuitu 
personae ; mais, en outre, ce crédit personnel sera 
entouré de certaines garanties, susceptibles de dé- 
cider le prèteur méfiant. 

De quelle nature peuvent être ces garanties ? 
Ün exemple montrera qu'elles existent déjà en pra- 
tique. | 

Voici un prêteur ayant des relations régulières 
avec l’emprunteur depuis de longues années, et pou- 
vant donc apprécier dans une certaine mesure son 
honnêteté et sa capacité. Supposez que le prêteur 
soit déjà le mandataire de l’emprunteur dans cer- 
laines circonstances, et notamment en ce qui con- 
cerne la perception des sommes dues par les tiers 
à cet emprunteur pour rémunérer son travail. Dans 
l'avenir une compensation pourra donc s'établir de 
ce fait entre les sommes prêtées à l’intellectuel et 
celles recouvrées sur les tiers par les soins du pré- 
teur. Celui-ci a bien consenti une avance, mais cette 
dernière est garantie par le travail de l’emprunteur. 

Tel est le principe du crédit littéraire, consenti 
par la Société des Gens de Lettres de France à ses 
sociétaires. La Société des Gens de Lettres perçoit 
pour le compte de ses membres les droits d'auteur 


Hot 


dus par les éditeurs ou directeurs de journaux ; d'au- 
tre part les articles 66 et 67 de son Règlement or- 
ganisent le crédit littéraire, garanti par le produit 
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du travail des emprunteurs. 


Crédit littéraire 


« Art. 66. — Le crédit littéraire, constitué con- 
formément à l’article premier des Statuts et à l’ar- 
ticle 2 du Règlement, a pour objet de fournir des 
avances aux sociétaires sur le produit de leur tra- 
vail. Le crédit voté à cet effet par l’Assemblée 
générale, sur proposition du Comité, assure son 
fonctionnement. 

« Une caisse générale est établie pour le crédit 
littéraire. 1] ne peut être fait aucune avance qui 


ne soit motivée par un travail littéraire. 


« Les avances sont accordées par le Comité dans 
la limite des fonds disponibles de la Caisse de 
Crédit littéraire, limile qui ne peut jamais être 
dépassée sans décision spéciale de l’Assemblée gé- 
nérale. 

« Les avances sont garanties par le compte ha- 
bituel de production, reproduction, traduction et 
adaptation du sociétaire emprunteur, et, au be- 
soin, par des titres représentant le prix du travail 
littéraire, ainsi que par toutes les sommes encais- 
sées par la Société, pour le compte du sociétaire 
emprunteur ; celui-ci s'engage en outre, à défaut 
de recettes, au remboursement du prêt sur ses 
propres deniers. 


« Tout prêt ainsi fait porte intérêt au taux lé- 
gal ; l'intérêt doit être payé annuellement et 
d'avance, il est acquis à la Caisse du Crédit litté- 
raire. Le montant d’une avance sur reproduction 
consentie à un sociétaire ne peut excéder les deux 
tiers de la moyenne de ses productions pendant 
les cinq dernières années. 

« Art, 67. — Le recouvrement des avances se 
fait par les soins du Délégué général de la Société, 
soit par voie de remboursement direct à l’époque 
fixée au moment du prêt, soit automatiquement 
par les soins de la Caisse sur les sommes succes- 
sivement inscrites au compte de l'emprunteur. 

« Si un sociétaire décède ou sort de la Société 
étant débiteur du crédit littéraire, la Société conti- 
nue.à percevoir le prix de la reproduction des 
œuvres de ce sociétaire, jusqu à ce qu'elle soit 
couverte du montant de sa créance, principal et 
intérêts. 

« Les ayant-droits du sociétaire, bien que ne 
faisant pas partie de la Société, demeurent sou- 
mis, jusqu à l’acquittement de la créance, aux 
clauses des Statuts et du Règlement qui régissent 
la perception des droits litléraires, et aux conven- 
tions qui lient la Société envers les tiers et les jour- 
naux reproducteurs. » 

Dans l’ensemble ce système des avances sur 


production fonctionne à la satisfaction de tous et il 


js 


y à là une indication précieuse à retenir pour ceux 
qui veulent organiser le crédit à l'usage de tous les 
intellectuels. 


IT 


Il est une autre garantie du crédit littéraire, 


exigeant le fonctionnement d’un mécanisme un peu 
plus compliqué. 


« Art. 66. — Des avances sur délégation, mo- 
tivées par un travail littéraire et acceptées par un 


journal, ou un éditeur, peuvent être également 


consenties aux sociétaires. L’échéance de la dé- 
légation ne doit pas excéder une année. Le Co- 
mité reste maître de fixer la somme à avancer sur 
délégation. 

« Les avances faites à un sociétaire ne peuvent 
jamais dépasser le dixième des fonds disponibles 
de la Caisse du Crédit littéraire. 

« Le sociétaire, dès qu'il aura remboursé la 
moitié de l'avance qui lui a été faite, pourra de- 
mander un nouveau prêt égal à la somme rem- 


boursée. 


« Un sociétaire ne peut demander une avance 
qu'après l'expiration de sa première année de so- 
ciétariat. | 

« Le Comité statue sur les demandes d’avances 
d’après leur date d'arrivée. 

« Le vote des avances sur délégation doit tou- 
jours avoir lieu au scrutin secret. » 

Ici la garantie offerte au prêteur est un peu 


moins solide ; car le journal ou l'éditeur qui ont ac- 


cepté la délégation, ne paieront parfois l'écrivain 
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que postérieurement à la date où le prêt est consenti 
à celui-ci. C'est pourquoi le règlement à sagement 
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prévu le délai d’une année au maximum pour l’éché- 
ance de la délégation. En tous cas, le système des 
avances sur délégation fonctionne régulièrement, 
sans donner lieu à des mécomptes. | 

Certains écrivains ont d’ailleurs recours à des 
conventions semblables pour inspirer confiance à 
leurs créanciers, et sans passer par l'intermédiaire de 
la Société des Gens de Lettres. Parfois, au lieu de 
recourir à la délégation, ils ont pratiqué une cession 
de créances, conformément aux articles 1689 et sui- 
vants du Code Civil. 

.. L'écrivain fait au profit du prêteur une cession- 
transport de la créance qu’il a sur un éditeur ou 


sur un directeur de journal, et il doit signifier cette 


cession au débiteur cédé. Maïs une difficulté assez 
grave peut s'élever dans le cas où l'écrivain voudrait 
céder à son prêteur le produit d'œuvres qui ne sont 
pas encore composées. L'on peut se demander alors 
si une telle cession ne serait pas nulle, comme enta- 
chée d’une condition protestative ; car rien ne pour- 
ra forcer l’écrivain à écrire un certain nombre de 
livres dans l’avenir. Un arrêt rendu par la Cour de 
Paris le 3r janvier 1854 (D. P. 1855, 2, 179) a décidé 
qu'une cession consentie dans de telles conditions 
ne saurait produire -un effet juridique. 

Mais si l'écrivain a signé avec des éditeurs ou 
des directeurs de journaux des-contrats précis; pré- 


voyant une collaboration régulière, la cession des 
droits d'auteur dus en vertu de ces traités doit être 


considérée comme. valable: Cest ce qu'a jugé la 
Cour de Paris dans un-autre arrêt, rendu le 27 no- 
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vembre 1854 (D. P. 1856, 2, 253). Il est entendu que 
dans ce cas il n es’agit pas d’une promesse vague — 
et souvent irréalisable — d'écrire quelques œuvres 
futures ; l’emprunteur affecte comme garantie au 
remboursement de sa dette les sommes qu’il recevra 
en exécution de conventions qui l’obligent juridi- 
quement à l'égard des tiers. Il n’y a là rien que de 
très régulier ; et la cession-transport, consentie dans 
ces conditions, nous semble une garantie devant ins- 
pirer confiance au prêteur. 


TITI 

Il est encore une autre garantie qui pourrait 
être apportée par certains intellectuels à leurs bail- 
leurs de fonds ; l'exploitation des brevets. 

L'on sait que la loi du 5 juillet 1844 donne à 
l’auteur d’une découverte industrielle le droit ex- 
clusif d'exploiter son invention pendant un certain 
nombre d'années. Ce droit est constaté par la déli- 
vrance du brevet. La loi prévoit formellement la 
possibilité pour l'inventeur de céder'à titre gratuit 
ou onéreux la totalité ou une partie de la propriété 
de son brevet. 

Dans sa réponse à l'enquête de M. Henri Clouard 
sur le crédit intellectuel (1), M. Favareille propose la 
fondation d’une société anonyme au capital de qua- 
tre millions. Au début, cette société n'aurait pour 
objet que d'organiser le crédit aux inventeurs ; elle 
devrait, ajoute M. Favareille, « organiser. parallèle- 


(1) Le Producteur, Février 1922. 
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ment des services financiers et juridiques, chargés 
d'organiser la prise des brevets, leur vente, la for- 
mation des sociétés d'exploitation, passer avec le bé- 
néficiaire du crédit un contrat préalable aux termes 
duquel il se déssaisit entièrement au profit de l’Ins- 
titut de Crédit, de la propriété de l'exploitation de 
toute invention ayant un rapport avec l’objet ou la 
matière à l’occasion desquels il a été admis au cre- 
dit, moyennant quoi il reçoit 50 o/o des bénéfices. » 

L'exploitation fructueuse des brevets permet- 
trait à la société d’avoir continuellement à sa dispo- 
sition les sommes nécessaires pour fournir du crédit 
à ceux qui en auront réellement besoin ; s'il y a 
constitution d’un fonds de réserve, celui-ci servira 
à organiser le crédit aux intellectuels dont les tra- 
vaux sont moins rémunérateurs (écrivains, artistes, 
professions libérales). 

M. Favareille estime que dans l’ensemble ce 
système doit permettre à la société d’être rembour- 
sée. « Ceux qui rendront payeront pour ceux qui ne 
rendront pas. » i 

M. Favareille écrit également qu'il faut « ou- 
vrir un crédit de travail et de fournitures à tout cher- 
cheur qui aura donné des garanties suffisantes, des 
espoirs fondés à des commissions d’admissiôn que 
les intellectuels ne seront pas en peine de recruter. » 
C'est donc qu'il ne serait pas indispensable de pou- 
voir donner un brevet comme garantie à l’Institut 
de Crédit intellectuel ; celui-ci se servira dans cer- 
tains cas des sommes encaissées sur le produit des 
découvertes faites par les inventeurs ayant leur bre- 
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vet, pour prêter à d’autres inventeurs qui n'auront 
pas :ncore terminé l'étude de leur projet. Il est évi- 
dent que dans ce cas la garantie de remboursement 
ne peut exister qu'n faisant intervenir une autre 
idée : celle du crédit collectif. 


CHAPITRE XV 


CRÉDIT INTELLECTUEL, CRÉDIT PROFESSIONNEL 
ET CRÉDIT COLLECTIF 


« C’est une vraie société qu'il faut sous 
peine de perdre les avantages du patro- 
nage collectif et de tomber dans la forme. 
Mécène. » 


ExFANTIN. Epître à la famille 
Saint-Simonienne (février 1863) 


I faut examiner si les principes qui régissent 
les différentes formes de crédit professionnel som- 
mairement étudiées au cours d’un chapitre précé- 
dent, peuvent s'appliquer également au crédit in- 
tellectuel. Autrement dit, le crédit intellectuel peut- 
_il être organisé sous forme de crédit spécialisé et de 
crédi collectif P Et si cette organisation est possible 
en principe, quelles doivent être pratiquement les 
institutions susceptibles d'assurer la recherche, le 
remboursement et la distribution des capitaux? 


L'organisation du crédit est certainement un 
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des problèmes les plus graves qu'ait à résoudre Île 
législateur de notre époque. Nous avons déjà indi- 
qué comment l'on avait essayé de procéder à des ex- 
périences isolées ; au lieu d'examiner le problème 
dans son ensemble, l’on a préféré les solutions par- 
tielles. Et l’on a tenté d'organiser un certain nom- 
bre de crédits spécialisés, c’est-à-dire limités à cer- 
taines professions : agriculteurs, marins, petits com- 
merçants. 

Il est possible que cette méthode soit la meil- 
leure ; et en tous cas elle a déjà permis d'obtenir 
certains résultats dans le domaine du crédit agri- 
cole ou maritime. Pourquoi n’en serait-il pas de. 
même en. matière de crédit intellectuel P 

Une, objection surgit immédiatement. La psy- 
chologie de l’intellectuel, la nature même de son 
travail contribuent à développer chez lui un certain 
individualisme. Voilà pourquoi les intellectuels ont 
été et sont malheureusement toujours les derniers 
à se servir de ce formidable instrument de puissance 
qu'est le syndicalisme. N’est-il donc pas à craindre 
que. le crédit intellectuel, conçu comme crédit pro- 
fessionnel, soit voué à un échec certain ? De plus, 
les travailleurs intellectuels se livrent à des travaux 
de nature très diverse ; l'exercice de certaines pro- 
fessions permettra peut-être d'assurer le rembourse- 
ment des prêteurs: (inventeurs, professions libérales, 
certains écrivains), alors qu'il n’en sera pas toujours 
ainsi en ce qui concerne d'autres intellectuels (sa- 
vants, théoriciens, artistes, etc.). Les uns se rési- 
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yneront-ils à payer pour les autres ? 
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Il ne faut pas se dissimuler la force de cette 
double objection. Mais il est établi que le syndica- 
lisme intellectuel sous toutes ses formes progresse 
régulièrement depuis quelques années ; la solidarité 
des intellectuels ne peut donc que devenir de plus en 
plus étroite. Quelques francs-tireurs continueront 
bien à vivre et à combattre isolément ; mais dans 
l’ensemble l'âpreté de la lutte économique ne peut 
que rendre plus évidente la nécessité d’unir les ef- 
forts de tous les travailleurs de l'esprit. D'ailleurs 
l'organisation du crédit intellectuel ne sera sans 
doute pas réalisée avant de longues années ; car il 
est nécessaire de procéder très prudemment. Pen- 
dant ce temps le développement parallèle du syndi- 
calisme intellectuel et du crédit intellectuel sera de 
nature à rendre moins sérieuses les difficultés qui 
se rencontrent inévitablement dans toute œuvre de 
longue haleine. 


IT 


La solidarité professionnelle permettra donc aux 
intellectuels de recourir au crédit collectif. Celui-ci 
peut être organisé soit comme crédit coopératif, soit 
comme crédit mutuel. 

La législation actuelle reconnaît trois sortes de 
coopératives : coopératives de production, de con- 
sommation et de crédit. 

Lse coopératives de production et de consom-. 
mation sont évidemment des organismes indispen- 
sables si l’on veut assurer le développement de la 
production intellectuelle. Elles permettront d'’as- 
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surer à meilleur compte l'édition de certains livres. 
Mais comme le fait remarquer très justement M. 
Ferdinand Gros « Réduire le prix d’une édition, mé- 
me dans des proportions importantes, non seule- 
ment ne résoud pas le problème du crédit intellec- 
tuel, mais ne le pose même pas... 

Nous aurions créé un organe de production mais 
non un organe de crédit. Or, c’est ce dernier qu'il 
importe de créer. » 

Mais 1l existe déjà une loi organisant les coopé- 
ratives de crédit ; et dans Île remarquable rapport 
qu'il a consacré à la fondation des Presses Universi- 
taires, M. Ferdinand Gros ne fait pas allusion à cette 
loi du 18 décembre 1915 dont les articles 7 et sui- 
vants sont relatifs aux coopératives ouvrières de cré- 
dit. Nous avons déjà résumé ces dispositions (1) et 
nous croyons que les organisateurs du crédit intel- 
lectuel pourraient s'en inspirer, mutatis mutandis. 
L'on pourrait donc constituer des sociétés coopéra- 
tives de crédit intellectuel sous formes de sociétés à 
capital variable conformément à la loi du 24 juillet 
1867. Elles ne pourraient faire d'opérations d’avan- 
ces, de transports de créances ou d’'encaissement 
qu'avec leurs propres associés ou avec d'autres so- 
ciétés coopératives. Leurs prêts à long terme seraient 
réservés aux coopératives de production inteilec- 
tuelle ou aux syndicats d'intellectuels. 


(1) Voir p. 255. 
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L'on sait que les coopératives ouvrières de Cré- 
dit bénéficient de certains avantages précisés par la 


loi du 18 décembre 1915. Elles ont droit aux avances 


consenties par l'Etat moyennant un intérêt annuël 
de 2 0/0. Nous avons dit que ces avances étaient pré- 
levées sur le fonds de dotation des coopératives ou- 
vrières de France, constitué avec l’aide d’une avance 
faite par la Banque de France. Ces prêts d'Etat sont 
consentis par l'intermédiaire de banques populaires 
et après avis d’une commission spéciale de vingt 
membres, parmi lesquels cinq parlementaires, six 
fonctionnaires et neuf représentants des coopéra- 
tives et du conseil supérieur de Travail. 

Nous ne pouvons que nous rallier à l'opinion de 
M. Charles Gide qui, dans sa réponse à l’enquête de 
M. Henri Clouard, sur le crédit intellectuel, propose 
de faire bénéficier des mêmes avantages les coopé- 
ratives de crédit intellectuel. Voici d’ailleurs la con- 
clusion de l’'éminent économiste: 

« C'est pourquoi je ne vois que des organisa- 
« tions coopératives auxquelles l'Etat pourrait faire 
« des avances remboursables, exactement comme 
« celles qu'il fait aux associations coopératives ou- 
« vrières, et comme pour celles-ci les demandes de 
« prêt seraient soumises à un conseil élu par les 
« organisations de travailleurs intellectuels, et aus- 
« si par les Compagnons de l'Intelligence. » 

Les précisions données par M. Charles Gide, 
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permettent de répondre à l’éternelle objection for- 
mulée par certains intellectuels qui repoussent avec 
ardeur toute intervention de l'Etat. L'Etat, en orga- 
nisant le crédit intellectuel sous forme de crédit 
coopéraif, se contenterait de jouer un rôle passif. Il 
avancerait quelques capitaux indispensables. Mais 
ce sont les intéressés eux-mêmes, c’est-à-dire les dé-- 
légués élus par les intellectuels qui décideraient de 
la répartition de ces avances. Nous retrouvons done 
en matière de crédit le principe qui commence à être 
appliqué timidement dans le domaine du mécénat. 
(Caisse des recherches scientifiques, Office des In- 
ventions) et d’après lequel l'Etat se contente de poser 
quelques règles générales, en limitant le plus pos- 
sible l’action administrative et en laissant les inté- 


_ressés, c’est-à-dire les techniciens eux-mêmes assu- 


rer le fonctionnement des institutions dont ils ont 
besoin. Remarquons en outre que M. Charles Gide 
propose de faire élire les membres du conseil par 
les organisations de travailleurs intellectuels. Il ne 
s'agit pas d'un conseil se recrutant par cooptation 
comme une Académie. Les adversaires de l'esprit 
académique n'auront donc aucune crainte à ce sujet. 

Est-ce à dire que cette organisation soit par- 
faite ? Certainement non. Il y aura toujours des 
mécontents. Mais le système proposé par M. Char- 
les Gide est celui qui semble le plus rationnel et le 
plus conforme à l’évolution d'un syndicalisme intel- 
lectuel, particulièrement jaloux de conserver son 


autonomie. 
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D'ailleurs, à côté du crédit coopératif, peut se 
développer également le crédit mutuel, conformé- 
ment aux principes posés par la loi du 13 mars 
1917. Rappelons que cette dernière loi précise le 
régime des sociétés de caution mutuelle « ayant 
pour objet exclusif l'aval et l’endos des effets de 
commerce et des billets créés, souscrits ou endossés 
par leurs membres à raison de leurs opérations pro- 
fessionnelles ». M. Ferdinand Gros a proposé d’ap- 
pliquer ces principes à l'organisation du crédit intel- 
lectuel (2). 

« Dans chaque centre universitaire, écrit-il, où 
« fonctionne une coopérative de production, fonc- 
« tionnera parallèlement une coopérative de cau- 
« tion mutuelle où seront inscrits tous les coopé- 
«-rateurs intellectuels d’abord, puis tous ceux qui 
« comprennent que la Connaissance est un élément 
« indispensable de l'outillage national, donc de la 
« superstructure de la production. 

« Cette société de caution mutuelle fonction- 
« nera comment, et quand? et pour qui? 

« Pour les coopérateurs intellectuels qui, 
« s'étant adressés à la coopérative de production, et 
« ayant appris d'elle la valeur du risque de perte 
« que l'impression de leur œuvre lui fait courir, 
« n'auront pas le moyen de courir eux-mêmes ce 
« risque de perte partielle ou totale. 

« Ils demanderont alors à la société de caution 


(2) Le Producteur, Aoùût-Septembre 1921. 
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« mutuelle dont ils feront partie de les cautionner 
« pour la partie de risque qu'ils ne peuvent 
« assumer. 

« La société de caution mutuelle se déclarera 
« prête ou non à cette caution. En cas de refus, l’in- 
« tellectuel pourra avoir recours à l’Union des cau- 
« tions mutuelles, parallèle de l’Union des Presses 
« Universitaires de France, et vrai crédit intellec- 
« tuel coopératif de France. 

« L'intellectuel accueilli, souscrira à sa coopé- 
« rative un billet à ordre cautionné pour tout ou 
« partie par une Société de caution mutuelle ou 
« l’Union de toutes ces Sociétés. En cas de pertes. la 
« Société de caution mutuelle paiera par débit de 
« l’intellectuel(ou du groupe intellectuel, si c’est une 
« revue où un périodique), mais les profits que l’in- 
« tellectuel retirerait de ses participations dans la 
« Société de caution d'une part, ou dans la coopé- 
« rative de production, d'autre part, seront versés 
« en amortissement, au crédit de son comple qui, 
« momentanément débiteur, pourra très bien se li- 
« quider par la suile. » 

Ajoutons qu'il serait nécessaire d'appliquer 
écalement les règles de prudence édictées par lar- 
ticie 3 de la loi du 13 mars 1917. « Les statuts doi- 
vent exiger que le conseil d'administration déter- 
mine pour chaque sociétaire le montant maximum 
des avals et des endos qui peuvent être accord's ct 
limite la durée pour laquelle ces avals et ces endos 
seront donnés. lls réservent expressément au conseil 
d'administration le pouvoir de refuser la siwnature 
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qui lui est demandée ou de ne l’accorder qu’en pre- 
nant les garanties qu'il jugerait utiles. » 

À notre avis, ces règles impératives permet- 
iraient au conseil d'administration de répondre aux 
reproches que pourraient lui adresser des sociétaires 
mécontents. Elles réduiraient au minimum les mé- 
faits du favoritisme. 

M. Favareille propose également de recourir à 
la mutualité pour garantir le remboursement du cré- 
dit. Mais il estime qu'une garantie supplémentaire 
pourrait être donnée. celle de l'assurance. Voici 
d'ailleurs son système (2) : 

« Le remboursement du Crédit peut être très 
« soldement gagé et par la combinaison de deux 
« mécanismes parfaitement connus : l'assurance et 
« la mutualité. 

« Pour mieux me faire comprendre,je prends un 
« cas concret. Un jeune homme de 23 ans a obtenu 
« un crédit, nature ou argent, de 20.000 francs, à 
« répartir sur cinq ans et remboursable à partir de 
« sa trentième année en 10 ou 15 ans. 

« [1 sera débité: 

1° De la somme capitale; 

2° Des intérêts chaque année; 

3° D'une prime d'assurance, mort ou incapacité 
permanente de travail, couvrant la somme créditée. 

« Il ne reste donc plus comme risque de non 
« paiement, que l'échec individuel, la défaillance 
« intellectuelle et morale du bénéficiaire. 


(2) Le Producteur, Février 1932, p. 185. 


— 901 — 


« Maïs cela aussi peut se couvrir par l'assurance 
et d’une manière qui, d’abord empirique, devien- 
dra rapidement scientifique après l'expérience de 
quelques années. 

« En effet, en même temps que la Banque aura 
décidé d'un crédit, de sa forme et de sa durée, elle 
fera signer au bénéficiaire un acte d'adhésion à 
une société mutuelle de responsabilité solidaire et 
collective englobant tous les bénéficiaires anté- 
rieurs ou actuels du crédit. Le bénéficiaire actuel 
payera réellement une prime mensuelle ou an- 
nuelle à cette société, prime calculée en fonction 
du risque qu'il fait courir à la société suivant les 
saranties diverses de remboursement qu'offre son 
cas personnel. 

« S'il est défaillant au payement de cette prime 
de quelques francs et s’il ne trouve autour de lui 
personne pour l'y aider, c'est que son cas est bien 
mauvais et il n’y a pas de mal ou d'injustice à 
le laisser tomber. 

« Supposons donc qu'à un moment donné la 
banque a ouvert un crédit total de un million au 
compte de cent clients, intérêts el primes d’assu- 
rance mort compris. Supposons que de son côté, 
la Société mutuelle a encaissé net 50.000 francs 

de primes spéciales pour insolvabilité. Deux 
clients qui devaient ensemble 20.000 francs de- 
viennent insolvables. Cette perte est d'abord ré- 
cupérée sur le fonds mutuel et ce n'est qu'après 
épuisement qu’on ferait un appel supplémentaire 
aux 98 autres membres. Ces r'rniers qui, par dé- 
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« finition, sont « arrivés » ne feront pas mauvais 
« accueil à un petit rappel'de cotisation qui ne 
« pourra Jamais aller bien loin, et qui deviendra 
« de plus en plus improbable avec le temps et l’ac- 
« cumulation des réserves. » 


V 


Nous n'avons fait qu'indiquer rapidement les 
principales solutions proposées pour résoudre le 
problème du crédit intellectuel, conçu en tant que 
crédit collectif. Il est fort possible que les travaux 
de la commission du crédit intellectuel de la CG. T. I. 
permettent d'élaborer d’autres systèmes, aussi ingé- 
nieux et aussi pratiques. Mais nous croyons que les 
différents projets s'inspireront toujours des idées 
qui ont déjà permis d’oblenir certains résultats en 
malière de crédit populaire, c'est-à-dire l'appel au 
crédit collectif, l’organisation du crédit avec le con- 
cours discret de l'Etat, une large autonomie laissée 
aux organisations professionnelles. Le respect de ces 
principes permeltrait, croyons-ous, d'organiser le 
crédit intellectuel sans avoir à craindre le renouvel- 
lement des erreurs et des injustices qu'entrainèrent 
inévitablement les pratiques du mécénat anarchique. 
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CONCLUSION 


La pensée n'est qu'un éclair au milieu 
d'une longue nuit. Mais c’est cet éclair 
qui est tout, 

Henri Poincaré. 


La Valeur de la Science. 


Sommes-nous maintenant en mesure de répon- 
dre aux questions qui ont été posées au début de 
ce livre? La pratique du mécénat et l’organisation 
du crédit intellectuel pourront-elles véritablement 
sauver l’Intelligence menacée? La décadence intel- 
lectuelle de notre civilisation sera-t-elle évitée et nos 
descendants pourront-ils faire l’économie d’une Re- 
naissance ? 

Points d'interrogation multiples qu'il est mal- 
heureusement impossible d'effacer à l'heure actuelle. 
Les bouleversements politiques et économiques se 
succèdent trop rapidement pour nous permettre de 
prévoir les soubresauts qui agiteront de nouveau Île 
corps fiévreux et exsangue de l'Europe d'après- 
guerre. 

Pourtant, il existe quelques principes qui con- 
tribueront peut-être à organiser pratiquement la dé- 
fense des intellectuels contre l'impérialisme finan- 
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cier. Essayons de les mettre en lumière, tels que les 
révèle l'étude impartiale des faits. | 


* 
* 


ro 


re | 


Le mécénat, secours irrégulier, dépendant du 
caprice ou de l'arbitraire du protecteur, n'a jamais 
été qu’un pis aller. Courtisans ou partisans, c’est 
ainsi que la plupart des écrivains, des artistes et des 
savants protégés ont été Considérés par les mécènes 
de l'Antiquité et des temps modernes jusqu'à la 
veille de la Révolution française. 

Cette conception est encore celle qui régit l’oc- 
troi de la plupart des bourses d'enseignement dans 
la France contemporaine, sous un régime qui — 
comme tous les régimes politiques — réserve les fa- 
veurs de l'Etat à ses courtisans ou tout au moins à 
ses partisans. Qu'il s'agisse du développement ou de 
l'acquisition de là connaissance, le mécénat, tel qu'il 
a été conçu jusqu'à ces dernières années, n’échappe- 
rait d’ailleurs au reproche d’injustice qué pour suc- 
comber sous l'accusation de parcimoñie et d’inorga- 
nisation. | 

Voici pourtant que semblé se dessiner depuis 
quelque temps une lente évolution. La faveur ne 
s'affiche plus avec là même impudèence; elle existe 
toujours, mais elle ne s’avoue plus. Et parfoïs mème 
elle tend à disparaître. Certaines idées neuves pren- 
nent leur vol; quelques-unes commencent d'être 
réalisées. L'on parle par exemple de réorganiser 
l'enseignement public en faisant disparaître la sé- 
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lection des élèves à raison de leur fortune pour lui 
substituer la sélection par le mérite. L'on établit un 
système de coefficients mathématiques pour procé- 


der impartialement à la distribution de certaines 


bourses; et l’on remplace ainsi l’irrégulière bienveil- 
lance d’un préfet ou d’un ministre par l’insensible 
rigueur des chiffres. Les Académies distribuent quel- 
ques rares prix à des auteurs dont l'anonymat est en 
principe respecté jusqu’à la fin du concours. Cer- 
tains jurys littéraires admettent qu’un représentant 
des candidats siège parmi eux; et dans un autre do- 
maine, c'est aux techniciens seuls qu'il appartient 
d'apprécier si un savant aura droit aux subventions 
de la Caïsse des Recherches scientifiques ou de l’Of- 
fice des Inventions. 


Telles sont nos raisons d'espérer qu’un jour 
viendra où le ci-devant mécénat sera considéré com- 
me un service public que les gouvernants seront 
juridiquement tenus d’assurer. Mais le fonctionne- 
ment de ce service devra être conçu de manière à 
respecter l'indépendance des intellectuels. L'Etat se 
contentera de poser les principes de l’organisation 
indispensable, il accordera son appui matériel, mais 
il aura soin de laisser les intellectuels s’administrer 
eux-mêmes en faisant appel au concours de leurs 
organisations professionnelles. 

Le syndicalisme est en effet l'arme la plus puis- 
sante dont les travailleurs de l'esprit puissent dis- 


poser au couts de la lutte économique qui se pour- 
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suit à l’heure présente. L’intellectuel est en train de 
suivre l'exemple que lui donnent depuis près d’un 
demi-siècle les travailleurs manuels. Rien ne s'y 
oppose et ceux qui se plaisent aux rapprochements 
historiques se souviendront de l'époque où l'artiste 
était en même temps artisan et où les plus grands 
peintres ou sculpteurs du Moyen Age et de la Re- 
naissance ne rougissaient pas d'être maçons ou 
« tailleurs d’imaiges ». 

C’est surtout le contrôle des diverses associa- 
tions professionnelles qui permettra d'assurer le 
mieux possible la répartition des subventions que 
l'Etat doit à ceux dont la profession consiste à déve- 
lopper la connaissance acquise. Ce sont les di- 
verses orsanisations coopératives qui devront s’op- 
poser aux inévitables abus. Elles sauront. écarter 
ceux qui, sous prétexte de se livrer à des travaux 
intellectuels, ne chercheraient en réalité qu'à vivre 
aux dépens de la collectivité. Parfois d’ailleurs, au 
lieu d'attribuer des subventions en espèces, elles se 
borneront à donner aux savants les instruments de 
travail qui leur sont nécessaires pour procéder à des 
expériences scientifiques. Le contrôle des techni- 
ciens est celui qui donne les plus grandes garanties 
d'impartialité: il ne sera sans doute pas parfait; des 
injustices seront peut-être commises de temps à au- 
tre. Mais dans l’ensemble, celles-ci seront sans doute 
moins nombreuses que sous le régime du mécénat 
politique, où l'Etat distribue irrégulièrement quel- 
ques subsides. 

La proposition de loi de M. Pierre Rameiïl nous 


. semble donc être celle qui permet de parer au plus 
pressé. Il faut constituer le plus tôt possible une 
Caïsse nationale des lettres, des arts et des sciences, 
alimentée par le produit d’un droit minime (2 o/o 
par exemple) perçu sur les livres tombés dans le 
domaine public. Cette caïsse, établissement public, 
doté de l'autonomie financière et de la personnalité 
morale, pourrait en outre recevoir les dons et legs 
des mécènes qui ne verraient aucun inconvénient à 
se passer du contrôle académique ou universitaire. 
Le conseil d'administration de la Caïsse, chargé de 
statuer sur les demandes de subventions serait com- 
posé de délégués élus par les associations, sociétés 
ou syndicats littéraires, artistiques et scientifiques. 
Cependant, et c'est ici que nous nous séparons 
de M. Rameil, les intellectuels qui n’appartiennent 
pas à une organisation professionnelle doivent éga- 
lement avoir le droit d’être représentés au conseil 
d'administration de la Caisse; s’ils justifient exercer 
réellement des professions dont la Caisse assure 
l'exercice normal, ils ont le droit d’élire des délé- 
œués. Le syndicalisme intellectuel ne sera donc pas 
rendu obligatoire; et ceux qui préfèrent rester hors 
de toute organisation professionnelle auront égales 
ment le droit et la possibilité de recevoir les subven- 
tions de la Caisse nationale, gérée par les intellec- 
tuels eux-mêmes. C’est ainsi que nous comprenons 
la réalisation d’un mécénat véritablement démo- 
cratique et socialiste. 
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